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CHAPITRE P' 
Fabrication et vente de la dynamite. 



§ 1 . Loi du 8 mars 1875, relative à la poudre dynamite. — 
§ 2. DÉCRET DU 24 AOUT 1875 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi du 8 mars 1875 
relative à la poudre dynamite. 



§ 1. Loi du 8 mars 1875, relative à la poudre 
dynamite. 

(Promulguée au Journal officiel du 8 avril 1875.) 

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la 
teneur suit ; 

Art. 1®'. Par dérogation à la loi du 13 fructidor 
an V, la dynamite et les explosifs à base de nitro- 
glycérine pourront être fabriqués dans des établisse- 
ments particuliers, moyennant le payement d'un 
impôt. 

La perception de cet impôt sera assurée au 
moyen de l'exercice par les employés des contribu- 
tions indirectes. 

Les frais de cet exercice seront supportés par le 
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fabricant, et réglés annuellement par le Ministre 
des finances. 

Art. 2. Le droit à percevoir ne pourra être supé- 
rieur à deux francs (2 fr.) par kilogramme de dyna- 
mite, quelles que soient la nature et la proportion 
des absorbants employés dans sa composition. 

Art. 3. Aucune fabrique de dynamite ou d'explosifs 
à base 'de nitro-glycérine ne pourra s'établir sans 
l'autorisation du Gouvernement. L'autorisation spé- 
cifiera l'emplacement de l'usine et les conditions de 
toute nature auxquelles devront être soumises sa 
construction et son exploitation. 

Les fabriques de dynamite seront d'ailleurs assu- 
jetties aux lois et règlements qui régissent les éta- 
blissements dangereux et insalubres de première 
classe. 

Tout fabricant de dynamite devra déposer entre 
les mains de l'Etat, avant de commencer son exploi- 
tation, un cautionnement de cinquante mille francs 
(50,000 fr.), qui sera productif d'intérêts à trois 
pour cent (3 p. %) on pourra être fourni en rentes 
sur l'Etat. 

Si le même fabricant établit dans un autre lieu 
une nouvelle exploitation, il devra, pour chaque 
nouvel établissement, verser un nouveau caution- 
nement de cinquante mille francs (50,000 fr.). 

Art. 4. Tous fabricants ou débitants de dynamite 
seront assimilés aux débitants de poudre. Les mê- 
mes règlements leur seront applicables. Le Gouver- 



nement pourra, en outre, soumettre la conservation, 
la vente et le transport de la dynamite à tels règle- 
ments nouveaux qui paraîtraient nécessités par lés 
besoins de la sûreté générale. 

Art. 5. L'importation des poudres dynamites ne 
pourra être effectuée qu'avec l'autorisation du Gou- 
vernement. 

Elles supporteront, à leur introduction en France, 
un droit de deux francs cinquante centimes (2 fr. 50) 
et seront soumises aux mêmes formalités que les 
dynamites fabriquées à Tintérieur. 

Les poudres dynamites fabriquées en France et 
destinées à l'exportation seront déchargées de l'im- 
pôt fixé à l'article 2. 

Art. 6. Le Gouvernement autorisera, dans les cas 
où il le jugera convenable, la fabrication de la nitro- 
glycérine sur le lieu d'emploi. 

Les industriels qui voudront profiter de cette auto- 
risation devront indiquer, dans leur demande, la 
nature et l'importance des travaux qu'ils comptent 
effectuer au moyen de la nitro-glycérine. 

Le règement de la redevance à payer sera établi, 
à l'expiration de chaque trimestre, d'après les 
quantités de nitro-glycérine employées aux travaux 
effectués et à raison de quatre francs (4 fr.) par 
kilogramme de nitro-glycérine, 

Art. 7. Des autorisations pourront également 
être accordées, après avis du conseil supérieur des 
arts et manufactures, pour la fabrication et l'emploi, 
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aux travaux de mines, de composés chimiques ex- 
plosibles nouveaux. 

Les demandes d'autorisation devront être adres- 
sées au Ministre de l'Agriculture et du Commerce. 

L'impôt auquel ces composés seront soumis sera 
fixé par une loi. 

Art. 8. Tout contrevenant aux dispositions de la 
présente loi et aux règlements rendus pour son 
exécution sera passible d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de cents francs à 
dix mille francs (100 fr. à 10,000 fr.), sous la 
réserve des effets de l'article 463 du Gode pénal, 
en ce qui touche la peine de l'emprisonnement. 

Tout individu qui se sera soustrait, par une 
fausse déclaration, aux règlements fixant les condi- 
tions du transport et de l'emmagasinage de ces pro- 
duits, sera passible des mêmes peines. 

Art. 9. Dans le cas où, pour des motifs de sécu- 
rité publique, le Gouvernement jugerait nécessaire 
d'interdire d'une manière définitive ou temporaire 
la fabrication, dans une ou plusieurs usines, ou de 
supprimer des dépôts ou des débits de dynamite, 
ces interdictions et suppressions pourront être pro- 
noncées sur un avis rendu par le Conseil d'Etat, 
après avoir entendu les parties, sans que les fabri- 
cants, dépositaires ou débitants aient le droit de 
demander aucune indemnité pour les dommages 
directs ou indirects que ces mesures pourront leur 
causer. 
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Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 
8 novembre 1873, 5 février et 8 mars 1875. 

Le Président, 
Signé : Audren de Kerdrel. 

Les Secrétaires, 
Signé : Félix Voisin, T. Duchatel, Etienne Lamy, 
E. DE Gazenove de Pradines. 



§ 2. Décret du 24 août 1875^ portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la 
loi du 8 mars 1875 , relative à la poudre dyna- 
mite. 

(Promulgué au Journal officiel du 25 août 1875.) 

Le Président de la République française. 

Sur les rapports des Ministres de l'Agriculture et 
du Commerce, des Finances, de l'Intérieur, des Tra- 
vaux publics et de la Guerre ; 
.Vu le décret du 15 octobre 1810 (1) ; 

Vu les ordonnances des 14 janvier (2), 25 juin 
1823 (3) et 30 octobre 1836 (4) ; 

Vu le décret du 25 mars 1852 (5) ; 

Vu la loi du 24 mai 1834; 



(1) ive série, Bull. 323, no 6059. 

(2) ye série, Bull. 76, no 668. 

(3) vue série, Bull. 616, no 15,122. 

(4) ixe série, Bull. 468, no 6581. 

(5) xe série, Bull. 505, no 3831. 
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Vu la loi du 8 mars 1875 et spécialement l'arti- 
cle 8; 
Le Conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. l^^ La demande en autorisation d'établir, en 
vertu de l'article 1*^»' de la loi du 8 mars] 1875, une 
fabrique de dynamite ou de tout autre explosif à 
base de nitro-glycérine, est adressée au préfet du 
département. 

Elle est adressée au préfet de police pour le res- 
sort de sa préfecture. 

Art. 2. La demande est accompagnée d'un plan des 
lieux à l'échelle d'un cinq millième, indiquant : 

1® La position exacte de l'emplacement où la 
fabrique doit être établie, par rapport aux habita- 
tions, routes et chemins, dans un rayon de deux 
kilomètres ; 

2° La position des bâtiments et ateliers les uns 
par rapport aux autres ; 

3** Le détail des distributions intérieures dans 
chaque local; 

4° Les levées en terre, murs, plantations et autres 
moyens de défense destinés à protéger les ouvriers 
contre les accidents provenant des explosions des 
matières. 

Le pétitionnaire doit faire connaître dans sa 
demande : 
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La nature des matières et le maximum des quan- 
tités qui seront entreposées]ou simultanément mani- 
pulées dans la fabrique ; 

Le nombre maximum d'ouvriers qui peuvent y 
être employés; 

La nature, le nombre et la contenance des appa- 
reils servantjà la fabrication ; 

Le régime" de la fabrique en ce qui concerne les 
jours 'et heures de travail. 

Art. 3. Après la clôture de Tinstruction, qui est 
faite conformément aux lois et règlements sur les 
établissements dangereux, insalubres et incommo- 
des de première classe, le préfet transmet le dossier, 
avec son avis motivé, au Ministre de TAgriculture 
et du Commerce. 

Art, 4. Le Ministre de TAgriculture et du Com- 
merce prend Tavis des Ministres de l'Intérieur, des 
Finances et de la Guerre. 

Le dossier est soumis ensuite au Comité des arts 
et manufactures, qui donne son avis. 

Enfin, il est statué par décret du^Président de la 
République, sur le rapport de tous les Ministres qui 
sont intervenus dans l'instruction. 

Le décret d'autorisation fixe les mesures spécia- 
les à observer et les conditions particulières à rem- 
plir. 

Une ampliation de ce décret est adressée par le 
Ministre de l'Agriculture et du Commerce aux Minis- 
tres de l'Intérieur, des Finances et de la Guerre, 
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Art. 5. Une ampliation du même décret est déli- 
vrée par le préfet au permissionnaire, sur la pro- 
duction du récépissé constatant la réalisation de son 
cautionnement. 

Dans le cas où, pour quelque cause que ce soit, 
le cautionnement réalisé vient à être réduit ou 
absorbé, les opérations de la fabrique doivent être 
immédiatement suspendues et ne peuvent être 
reprises que lorsque le cautionnement a été recons- 
titué. 

Art. 6. Lorsque la fabrique est construite et 
avant qu'elle puisse fonctionner, le préfet, sur l'avis 
qui lui est donné par le permissionnaire, fait procès 
der, par un ingénieur des mines ou des ponts et 
chaussées que désigne le Ministre des Travaux 
publics, à la vérification contradictoire de toutes 
les parties de la construction, à l'effet de constater 
si elles sont conformes aux conditions du décret 
d'autorisation. 

Procès-verbal est dressé de l'opération. 

Sur le vu de ce procès-verbal, le préfet autorise, 
s'il y a lieu, la mise en activité de la fabrication. 

Art. 7. Les produits de la fabrication sont, au fur 
et à mesure de leur achèvement, placés dans des 
magasins spéciaux entièrement séparés des ateliers. 

Art. 8. Le fabricant est tenu de justifier, à toute 
réquisition du Préfet, de ses délégués et des agents 
de l'administration des contributions indirectes, de 
l'emploi donné aux produits de la fabrication ; à cet 
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effet, il tient un registre coté et parafé par le maire, 
sur lequel sont inscrites jour par jour, de suite et 
sans aucun blanc, les quantités fabriquées et les 
quantités sorties, avec les noms, qualités et demeu^ 
res des personnes auxquelles elles ont été livrées. 

Art. 9. Les employés des contributions indirectes 
procèdent périodiquement à des inventaires des 
restes en magasin. 

Le fabricant est tenu de fournir la main-d'œuvre, 
ainsi que les balances, poids et ustensiles néces-^ 
paires aux vérifications. 

Le règlement de l'impôt dû pour les quantités 
livrées à l'intérieur ou manquantes s'opère aux 
époques fixées par l'administration des contribu- 
tions indirectes, et le montant du décompte eat 
immédiatement exigible. 

Art. 10. Dans aucun cas, sauf l'exception stipulée 
à l'article 11, le transport de la dynsunite ne peut 
s'opérer qu'en vertu' d'acquits-â-caution délivré^ 
par le service des contributions indirectes et çon-» 
tenant l'engagement de payer, par kilogramme de 
dynamite, une amende dont le taux est réglé par le 
Ministre des Finances, sans pouvoir excéder deux 
francs, en cas de non-rapport de l'expédition 
dûment déchargée dans les délais réglementaires. 

Outre la soumission, l'expéditeur doit fournir.au 
buraliste, pour être mises à la souche de l'acquit, et 
suivant le oas, les pièces ci-après, savoir : 

Lorsque les livraisons sont destinées 4 des mar^ 
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chands de dynamite dûment autorisés, une demande 
rédigée par le destinataire et revêtue du visa du 
directeur ou du sous-directeur des contributions in- 
directe& de la circonscription : 

Lorsque les livraisons sont destinées à des con- 
sommateurs de Vintérieur, les demandes de ces 
consommateurs, revêtues du certificat de l'autorité 
locale ; 

Lorsque la dynamite est destinée à l'exportation^ 
une déclaration de l'exportateur indiquant notam- 
ment le pays de destination; cette déclaration est 
soumise au visa du commissaire de la marine du 
port d'embarquement, si l'exportation a lieu par 
mer, ou le Préfet du département où réside l'expor- 
tateur, si l'exportation a lieu par terre. 

Art. 11. La circulation des quantités inférieures à 
deux kilogrammes, qui sont prises dans les débits 
par les consommateurs, est régularisée au moyen 
de simples factures que le débitant délivre lui- 
même en les détachant d'un registre timbré fourni 
par la régie ; il est fait, dans ce cas, application des 
règlements en vigueur pour les livraisons de poudres 
de mine par les débitants au moyen de factures. 

Art. 12. Lorsque l'administration juge nécessaire 
d'organiser une surveillance permanente dans les 
fabriques, les fabricants sont tenus, sur sa demande, 
de fournir dans les dépendances de l'usine, ou tout 
à proximité, un local convenable pour le logement 
d'au moins deux employés. 
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Dans lemérae cas, les fabricants doivent fournir 
aux agents de la régie, à l'intériûiir des usines, un 
local pnjpre à servir de ]>ureau. 

Ce lûcaL d'au moins vingt mètres carres, doit 
être pourvu dû tables, de chaiâes, d'un poêle ou 
d'une cheminée et d'une armoire fermant à clef. 

En toute hypothèse, le fabricant doit, au com- 
mencement de chaque année, souscrire l'engage- 
ment de rembourser tous les frais de surveillance. 

Ces frais, qui représentent la dépense réellement 
effectuée par la régie, sont réglés â la fin de chaque 
année par le Ministre des Finances. Tls deviennent 
exigibles â Texpiration du mois, à dater de la noti- 
fication qui est faite an fabricant de la déeisiou 
du Ministre, 

Art. 13. 11 est interdît tï tous fabricants ou mar- 
chands de mettre en vente des produits qui, pur 
suite de la nature ou de la proportion des matières 
employées, seraient susceptibles de détoner spon- 
tanément. 

Il est également interdit de mettre en vente des 
dynamites présentant extériouremont des traces 
quelconques d'altération ou de décomposition. 
Chaque cartouche de dynamite porte sur son enve- 
loppe une marque de fabrique et l'indication de 
l'année et du mois de âa fabrication. 

Les préfets peuvent désigner des ingénieurs ou 
autres hommes de Tart pour s'assurer de Tétat des 
matières dans les fabriques, les dépôts et les débits, 
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et pour faire procéder, s'il y a lieu, à leur destruc- 
tion, aux frais des détenteurs, sans que les fabri- 
cants ou marchands puissent de ce chef réclamer 
aucune indemnité. 

Art. 14. La dynamite ne peut circuler ou être mise 
en vente que renfermée dans des cartouches recou- 
vertes de papier ou de parchemin, non amorcées 
et dépourvues de tont moyen d'ignition. Ces car- 
touches doivent être emballées dans une première 
enveloppe bien étanche de carton, de bois, de zinc 
ou de caoutchouc, à parois non résistantes. 

L.es vides sont exactement remplis au moyen de 
sable fin ou de sciure de bois. Le tout est renfermé 
dans une caisse ou dans un baril en bois consolidé 
exclusivement au moyen de cerceaux et de che- 
villes en bois et pourvu de poignées non métalliques. 

Chaque caisse ou baril ne peut renfermer un poids 
net de dynamite excédant vingt-cinq kilogrammes. 

Les emballages porteront sur toutes leurs faces, 
en caractères très lisibles, les mots : 

DYNAMITE — MATIÈRE EXPLOSIVE, 

Chaque cartouche sera revêtue d'une étiquette 
semblable. 

Art. 15. Indépendamment des mesures prescrites 
par le précédent article, le transport de la dynamite 
sur les chemins de fer ne peut avoir lieu que con- 
formément aux règlements spéciaux arrêtés par le 
Ministre des Travaux publics. 

Le transport de la dynamite sur les rivières, les 
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canaux et les routes de terre s'opère conformément 
aux règlements en vigueur pour le transport des 
poudres et des matières dangereuses. 

Art. 16. Les dépôts et débits de dynamite sont 
distingués en trois catégories, suivant la quantité 
qu'ils sont destinés à recevoir, ainsi qu'il suit : 

La première catégorie comprend ceux qui contien- 
nent plus de cinquante kilogrammes de dynamite; 

La seconde, ceux qui en contiennent cinq à 
cinquante kilogrammes ; 

La troisième^ ceux qui en contiennent moins de 
cinq kilogrammes. 

La conservation de toute quantité de dynamite 
est assimilée à un dépôt. 

Toute demande en autorisation de dépôt ou de 
débit de dynamite est soumise aux formalités d'ins- 
truction prescrites par les règlements pour les 
établissements dangereux, insalubres et incommo- 
des de première, .de deuxième ou de troisième 
classe , suivant la catégorie à laquelle le dépôt 
ou le débit doit appartenir. 

Il est statué sur la demande dans les formes et 
suivant les conditions réglées par les articles j à 5 
ci-dessus pour les fabriques de dynamite. 

Toutefois, dans le plan des lieux qu'aux termes 
du premier paragraphe de l'article 2 ci-dessus il 
doit joindre à sa demande, le pétitionnaire pourra 
se borner à indiquer la position de l'emplacement 
où les dépôts et débits de dynamite doivent être 
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établis par rapport aux habitations, routes et che- 
mins, s'il s'agit de dépôts ou de débits compris dans 
la deuxième catégorie, et de deux cents mètres, s'il 
s'agit de dépôts ou de débits rentrant dans la troi- 
sième catégorie. 

Le décret d'autorisation fixera les mesures spé- 
ciales à observer et les conditions particulières à 
remplir pour l'installation et l'exploitation des 
dépôts ou débits. 

Art. 17. Les débitants de toute catégorie doivent, 
comme les fabricants, tenir un registrie d'entrée et 
de sortie des matières existantes dans leurs maga- 
sins ou vendues; ce registre doit contenir toutes 
les indications prescrites à l'article 8 ci-dessus. 

Les débitants peuvent vendre des cartouches au 
détail, mais il leur est interdit de les ouvrir et de les 
fractionner. 

Ils peuvent vendre également les amorces et 
autres moyens d'inflammation des cartouches, mais 
ils doivent les tenir renfermés dans des locaux 
entièrement séparés de ceux où les cartouches sont 
déposées. 

Art. 18. Les demandes en autorisation d'importer 
de la dynamite sont adressées au Préfet du dépar- 
tement dans lequel réside le destinataire, et au 
préfet de police, pour le ressort de sa préfecture. 

Elles font connaître ; 

1** Les nom, prénoms et domicile de l'expéditeur ; 

2° Le lieu de provenance de la dynamite ; 
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3** La quantité à importer ; 

4** Le point ou les points de la frontière par les 
quels l'importation aura lieu ; 

5** Le lieu de destination et les nom, prénoms, 
domicile et profession du destinataire. 

La demande est instruite et il est statué dans les 
mêmes termes et suivant les mêmes règles que pour 
les dépôts ou débits de dynamite. 

Le décret qui autorise, s'il y a lieu, l'importation, 
désigne les points par lesquels elle doit s'opérer et 
les bureaux de douane chargés de la vérification. 

La dynamite importée est soumise, dans tous les 
cas, aux mêmes conditions que la dynamite fabri- 
quée à l'intérieur. 

Les frais de toute nature que peuvent occasion- 
ner à l'Etat l'introduction en France et le transport 
de la dynamite, tels que les frais d'escorte, de véri- 
fication et tous autres relatifs au contrôle et à la 
surveillance, sont à la charge de l'expéditeur, du 
transporteur ou du destinataire pour le compte 
duquel ils auront été effectués. Ils seront réglés, 
dans chaque cas, par le Ministre des Finances. 

Art. 19. La dynamite importée ne peut circuler 
à l'intérieur que sous le plomb et en vertu d'un 
acquit-à-caution de la douane, après acquittement 
préalable des droits fixés par la loi; elle ne peut 
être cédée ou vendue à des tiers par le destinataire 
que si celui-ci est régulièrement autorisé en qualité 
de débitant. 



Art. 20. Les fabricants, débitants et dépositaires 
de dynamite sont tenus de donner en tout temps le 
libre accès de leurs fabriques, débit et dépôts aux 
agents des contributions indirectes et à tous autres 
fonctionnaires ou agents désignés par le Préfet. 

Art. 21. La fabrication de lanitro-glycérine, dans 
les cas prévus par l'article 6 de la loi du 8 mars 
1875, ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisa- 
tion délivrée dans les mêmes termes et après les 
mêmes formalités d'instruction que pour les fabri- 
ques de dynamite telles qu'elles sont réglées par le 
présent décret. 

Le décret d'autorisation stipule le déled à l'expi- 
ration duquel la fabrication doit cesser ; il règle, en 
outre, les conditions à observer par le permission- 
naire pour la constatation et la perception de l'im- 
pôt par les agents des contributions indirectes, 
ainsi que la nature du contrôle à exercer par les 
ingénieurs de l'Etat pour la reconnaissance des 
travaux effectués. 

Art. 22. Les Ministres de l'Agriculture et du Com- 
merce, des Finances, des Travaux publics, de la 
Guerre et de l'Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 24 août 1875. 

Signé : M*^ de Mac Mahon. 
Le Ministre des Finances, 
Signé : Léon Say. 
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CHAPITRE II 
Emploi de la dynamite. 



§ 1 DÉCRET DU 28 OCTOBRE 1882 réglementant Tachât, le dé- 
pôt, la 'vente et l'usage de la dynamite pour les sociétés 
civiles et les individus. 



§ 1. Décret du 28 octobre 1882. 

Le Président de la République française, 
Vu la loi du 8 mars 1875, et le décret réglemen- 
taire du 25 août suivant, sur la dynamite ; 

Considérant qu'il y a lieu, dans l'intérêt de la 
sécurité publique, de compléter les mesures pres- 
crites par la loi et le règlement sus-visés concer- 
nant la conservation, la vente et le transport de la 
' dynamite, 

Décrète : 

Art. 1^»'. Toute personne qui voudra faire usage 
de dynamite ou de tout explosif à base de nitro- 
glycérine, devra, au préalable, adresser au Préfet 
du département où se trouve le dépôt, une déclara- 
tion écrite, visée par le Maire de sa commune, ou, 
à Paris, par le commissaire de police de son 
quartier. 
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Art. 2. L'intéressé indiquera dans cette décla- 
ration : 
1** Ses nom, prénoms, domicile et profession; 
2® La quantité de dynamite qu'il désire acheter ; 
3** L'usage qu'il se propose de faire de la dyna- 
mite, ainsi que le lieu précis où elle doit être em- 
ployée et la date de cet emploi; 

4^ L'endroit où il la déposera jusqu'au moment 
de l'emploi; 

5° La voie qui sera suivie pour le transport au 
dépôt provisoire, ainsi que le délai dans lequel ce 
transport sera effectué. 

Art. 3. Récépissé de cette déclaration sera notifié 
à l'intéressé; avis en sera donné, sans délai, à l'in- 
génieur en chef des mines chargé du service des 
mines, ou, à défaut, à l'ingénieur en chef du ser- 
vice ordinaire des Ponts et Chaussées du. dépar- 
tement. 

Dans le cas où la dynamite devrait être transpor- 
tée dans un département autre que celui où la décla* 
ration aura été reçue, l'avis sera transmis au préfet 
du département. 

Art. 4. Les débitants autorisés ne déliveront de la 
dynamite, qiœlle que soit la quantité, que sur la 
production du récépissé de la déclaration à la pré- 
fecture.- Ce récépissé sera visé par le débitant et 
envoyé par lui, dans les vingt-quatre heures de la 
livraison, au préfet. 
Art. 5. La dynamite détenue par un particulier 
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ne peut èire conservée, en attendant son emploi, 
que pendant huit jours au plus, à dater de sa récep- 
tion, à moins d'une autorisation accordée dans les 
formes prévues pai' le décret du 24 août 1875 
(art. 16). 

Art. 6. En cas d'autorisation, la dynamite sera 
emmagasinée dans un local fermé à clef. Les entrées 
et les sorties de dynamite seront inscrites sur un 
carnet. Les chiffres des entrées seront la reproduc- 
tion exacte des acquits-à-caution. 

Art. 7. Les dépôts ne devront jamais contenir, en 
même temps que la dynamite, des poudres fulmi- 
nantes, c'est-à-dire susceptibles de provoquer, par 
choc ou inflammation directe, une explosion. 

Art. 8. Le signataire de la déclaration prescrite 
par l'art, l*'' ci-dessus est tenu de rendre compte 
de l'emploi qu'il aura fait de la dynamite, huit jours 
au plus après la réception. 

Le bulletin qu'il adressera à cet effet au Préfet 
mentionnera la date et le lieu de l'emploi. 

L'administration pourra toujours contrôler sur 
place les opérations. 

Art. 9. Les cartouches-amorces seront, dans les 
chantiers où il est fait usage de dynamite, confiées 
à la garde d'un contre-maître, qui ne les remettra 
aux ouvriers qu'au moment de l'emploi. 

Art. 10. Un exemplaire du présent décret sera 
remis à chaque déclarant, en même temps que le 
récépissé officiel de sa déclaration. 
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Art. 11. Les personnes qui auront importé de la 
dynamite seront tenues, outre les formalités aux- 
quelles elles sont actuellement soumises, de faire 
une déclaration au préfet du département lors de la 
réception, et de remplir toutes les obligations du 
présent décret. 

Art. 12. Les contraventions aux dispositions qui 
précèdent seront constatées par des procès-verbaux 
déférés aux tribunaux compétents et punis des pei- 
nes portées par l'article 8 de la loi du 13 mars 1875. 

Art. 13. Sera puni des mêmes peines, tout indi- 
vidu porteur ou détenteur de dynamite en dehors 
des conditions prévues au présent décret. 

Art. 14. Dans la huitaine de la promulgation du 
présent décret, tout détenteur non-débitant de dyna- 
mite ou de matières explosibles à base de nitro- 
glycérine, sera tenu d'en faire là déclaration au 
Préfet du département de sa résidence, sous les 
peines indiquées à Fart. 12. 

Art. 15. Les Ministres de l'Intérieur et des Cultes, 
des Finances, de la Guerre, des Travaux publies et 
du Commerce, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 
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CHAPITRE m 



Transport de la dynanitle par voles de fer^ 
de terre et d^ean. 



S f. Bègl^ment ou 30 mars 1877 pour le transport par che 
mins de fer des poudres et munitions de guerre, modifié 
par arrêté du 21 juin 1878. — § 2. Règlement du 10 4AN- 
viEï^ 1879 pour le transport de la dynamite par chemins 
de fer, modifié par arrêté ministériel du 31 oetobre 1SS2. 
— § 3. Aheïêt^. MiNiSTÉBiRL lïU 20 NOVÊMBiiE 1879 sur le 
transport des matières explosives ou inflammables^ mo- 
difié par les arrêtés des 20 juillet 1881 et 30 juin 1883, — 
§ 4. Traité entiî.é l*Etat et lks compagnies de chemins 
D£ FER pour le transport de la dynamite. 



§ 1. Règlement du 30 mars 1877. 

Les Ministres de la Guerre et des Travaux pu- 
blics. 

Vu les articles 21 et 06 de Tordonnaiice da 
15 novembre 1846^ lesdits articles ainsi conçus : 

« Art. 2L II est défendu d'admettre dans les con- 
çois qui portent des voyageurs aucune matière 
pouvant donner lieu soit à des explosions, soit à 
des incendies. 

» Art, 66. Les personnes qui voudront expédier 
des marchandises de ia nature de celles qui sont 
mentionnées à l'article 21 devront les déclarer au 

Dyiiamile. 1 
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moment où elles les apporteront dans les stations 
du chemin de fer. 

» Des mesures spéciales de précaution seront 
prescrites, s'il y a lieu, pour le transport desdites 
marchandises, la Compagnie entendue. » 

Vu le règlement du 25 juillet 1873 sur le trans- 
port des poudres ; 

Vu les avis de la Commission des inventions et 
des règlements et de la Commission militaire supé- 
rieure des chemins de fer; 

Considérant que, d'après les résultats de l'expé- 
rience, le transport, par chemins de fer, des pou- 
dres et munitions de guerre peut être affranchi de 
certaines dispositions restrictives et qu'il y a lieu, 
par suite, de reviser le règlement du 25 juillet 1873, 

ARRÊTENT : 

Art. 1^^ Conformément à l'article 21 de l'ordon- 
nance réglementaire du 15 novembre 1846 sur Isi 
police, la sûreté et l'exploitation des chemins de 
fer, il est interdit d'admettre les poudres de guerre, 
de mine ou de chasse dans les trains de voyageurs 
ou dans les trains mixtes. Ces matières ne peuvent 
être transportées que par les trains de marchan- 
dises ne comprenant aucun wagon de voyageurs. 
Toutefois, les militaires voyageant pour le service 
sont autorisés à porter leurs cartouches dans la gi- 
berne ou dans le sac. 
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Les munitions de guerre chargées dans les cais- 
sons d'artillerie peuvent être transportées par les 
trains militaires spéciaux affectés au transport des 
troupes. 

Art. 2. Les poudres doivent toujours être livrées 
aux chemins de fer dans de doubles enveloppes, 
toutes les deux étanches, c'est-à-dire ne laissant 
pas tamiser le contenu. L'enveloppe intérieure peut 
être une caisse en bois, un baril, un sac en toile ou 
en cuir, ou même en carton ou en papier, s'il s'agit 
de munitions confectionnées. 

L'enveloppe extérieure sera une caisse en bois 
ou en cuivre ou un baril. Elle portera une inscrip- 
tion très apparente indiquant la nature du contenu. 

L'agent du ministère de la Guerre ou des 
Finances, chargé de l'expédition, devra mentionner 
sur la déclaration d'expédition que les conditions 
d'emballage ci-dessus indiquées ont été remplies. . 

Art. 3. Les barils, caisses ou coffres d'artillerie 
renfermant de la poudre ou des munitions de guerre 
sont chargés sur des wagons couverts et fermés, à 
panneaux pleins, munis de ressorts de choc, et ne 
contenant aucune autre espèce de marchandise. Les 
barils de poudre doivent être couchés dans les 
wagons, fortement calés avec du bois et non placés 
debout sur l'un des fonds. 

Les munitions de guerre peuvent être trans- 
portées dans des caissons d'artillerie chargés sur 
wagons plats. 
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Art. 4. Lorsqu'un wagon sert au transport de la 
poudre, son plancher doit être couvert d*un prélart 
imperméable, de manière à prévenir le tamisage 
sur la voie. 

Il doit porter une inscription extérieure bien 
apparente indiquant la nature de son chargement. 

Art. 5. On doit employer de préférence, pour le 
transport des poudres, des wagons sans frein. Lors- 
qu'on fait usage des wagons à frein, on doit se 
conformer aux prescriptions suivantes : 

1° Il est interdit de faire usage du frein; 

2° Les surfaces des ferrures des axes ou leviers 
de transmission du mouvement, qui pourraient être 
apparentes dans les wagons, doivent être soigneu- 
sement recouvertes d'étoffes ou enveloppées dans 
des manchons en bois. 

L'emploi des wagons munis de freins à main 
n'est pas défendu ; il est seulement interdit de faire 
usage des freins, le wagon chargé de poudre ne de- 
vant être accessible à aucun agent du train. 

Art. 6. La charge d'un wagon de poudre, y com- 
pris les emballages, est limitée à 5,000 kilo- 
grammes. 

Cette disposition n'est pas applicable aux cartou- 
ches métalliques, pour le transport desquelles il 
n'est fait aucune limite de chargement. 

Un train ne pourra recevoir plus de dix wagons 
de poudre ou de dynamite. 

En conséquence, toute expédition exigeant l'em- 



— 29 — 

ploi de plus de dix wagons sera divisée en deux ou 
plusieurs trains. 

Art. 7. Les wagons chargés de poudres et de muni- 
tions de guerre doivent toujours être précédés et suivis 
de trois wagons^ au moins, non chargés de matière de 
la première catégorie des matières dangereuses (1). 

Dans les manœuvres de gare pour la composition 
et la décomposition des trains, les wagons chargés 
de poudre pourront être manœuvres à l'aide de 
machines-locomotives, à la condition qu'ils seront 
séparés de ces machines par trois wagons au moins 
ne renfermant aucune matière explosive ou facile- 
ment inflammable. Ces manœuvres s'effectueront 
d'ailleurs avec une vitesse qui ne dépassera pas 
celle d'un homme marchant au pas; elles seront 
commandées par un agent qui en aura la responsa- 
bilité. Les manœuvres par lancement sont inter- 
dites pour ces wagons. 

Les trains de marchandises contenant des wagons 
chargés de poudre ou de fulminate peuvent être 
remorqués, dans le cas où ce mode d'attelage est 
autorisé pour les trains de marchandises ordinaires, 
par deux machines placées l'une à l'avant, l'autre 
à l'arrière. 

Art. 8. Les expéditions de poudre ou de munitions 
de guerre sont soumises aux conditions suivantes 

(1) Le texte en italique a été substitué à Vancien texte par 
arrêté du 21 juin 1878. 

3. 
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de surveillance dans les gares de départ et d'ar* 
rivée : 

GARE DE DÉPART. 

L'escorte qui accompagne jusqu'à la gare expé- 
ditrice un envoi de poudre ou de munitions de 
guerre est tenue de rester pour garder cet envoi 
jusqu'au départ du train. 

GARE d'arrivée. 

Les compagnies doivent demander à l'autorité 
militaire une garde pour veiller sur les wagons de 
poudre, si le chargement n'est pas enlevé dans un 
délai de trois heures après l'arrivée du train. 

Art. 9. Les compagnies sont prévenues, vingt- 
quatre heures à l'avance, des transports de poudres 
ou de munitions de guerre qu'elles auront à effectuer. 

Lorsque le trajet doit avoir lieu, en totalité ou en 
partie, sur des lignes à une seule voie, les compa- 
gnies sont prévenues trois jours à l'avance. Elles 
font connaître dans le plus bref délai, à l'expédi- 
teur, le jour et l'heure du départ des trains. Les 
livraisons de poudres et de munitions aux gares se 
font en conséquence. 

Les poudres remises par les agents de l'Etat sont 
reçues les dimanches et jours fériés, même après 
l'heure de midi. 

Lorsque les poudres doivent être expédiées par 
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un train de nuit, elles sont amenées à la gare deux 
heures au moins avant le coucher du soleil et char- 
gées dans les wagons avant la nuit. 

Toute manutention de poudres, pour leur charge- 
ment, leur déchargement et même leur transborde- 
ment d'un wagon à un autre dans les gares de 
jonction, si besoin était, sera faite de jour. 

Art. 10. Chaque expédition de poudres et de 
munitions de guerre doit être faite par le plus pro- 
chain train susceptible de recevoir cette nature de 
chargement. 

Elle doit être enlevée de la gare destinataire dans 
les douze heures de jour qui suivront son arrivée; 
si cette condition n'est pas remplie à la diligence 
du destinataire, la compagnie du chemin de fer est 
autorisée à faire cet enlèvement aux frais, risques 
et périls de ce dernier. 

Art. 11. Conformément aux dispositions du règle- 
ment du 15 décembre 1856 (titre III, art. 13), les 
directeurs d'artillerie reçoivent dans l'enceinte des 
arsenaux les voitures chargées de poudre, quelle 
que soit l'heure à laquelle elles se présentent; si 
elles arrivent la nuit, ils les font conduire à proxi- 
mité des magasins et attendent jusqu'au jour pour 
faite opérer le chargement. 

Art. 12. Lorsque le transport des poudres et des 
munitions de guerre doit être effectué des magasins 
de l'Etat à la gare du chemin de fer, et réciproque- 
ment, par voie ferrée, les wagons devront arriver à 
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la gare deux heures au plus et une heure au moins 
avant le départ des trains. 

L'agent de l'Etat qui aura opéré le chargement 
restera responsable de l'observation des mesures 
de précaution prescrites par le présent règlement 
pour cette opération. 

Art. 13. Le présent règlement n'est pas applica- 
ble aux expéditions de poudre de moins de 200 kilo- 
grammes. Toutefois, les livraisons inférieures à 
cette quantité seront placées dans des wagons fer- 
més et couverts, ne contenant aucune matière 
explosible ou facilement inflammable. Elles seront 
signalées d'une manière spéciale à l'attention du 
chef de train. 

Ces expéditions ne pourront, toutefois, être trans- 
portées par les trains portant des voyageurs. 

Art. 14. Aucune expédition de poudre ne doit être 
acceptée par les compagnies sans une feuille d'ex- 
pédition régulière. 

Art. 15. Le règlement du 25 juillet 1873 est 
abrogé. 

Versailles, le 30 mars 1877. 

Le Ministre de la Guerre, Le Ministre des Travaux publics. 
Signé: G=*^ A. Berthaut. Signé : Albert Christophle. 
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§ 2. Règlement du 10 janvier 1879 pour le trans- 
port de la dynamite par chemins de fer, modifié 
par arrêté ministériel du 31 octobre 1882. 

Les Ministres des Travaux publics, de la Guerre 
et des Finances, 

Vu les articles 21 et 66 de l'ordonnance du 15 no- 
vembre 1846 sur la police, la sûreté et l'exploitation 
des chemins de fer; 

Vu le règlement du 20 août 1873, sur le transport, 
par chemins de fer, de la dynamite provenant des 
manufactures de l'Etat ; 

Vu la loi du 8 mars 1875, qui autorise la fabrica- 
tion de la dynamite par l'industrie privée, et le dé- 
cret du 24 août 1875, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de ladite loi; 

Vu le règlement du 30 mars 1877, sur le trans- 
port des poudres et munitions de guerre; 

Vu l'arrêté du Ministre des Travaux publics, en 
date du 31 mars 1877, sur le transport des matières 
dangereuses; 

Vu l'avis du comité consultatif des chemins de 
fer; 

Les compagnies de chemins de fer entendues, 

Arrêtent : 
Art. 1®^. Les dynamites provenant des manufac- 
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tures de l'Etat ou des manufactures françaises, 
dûment autorisées et satisfaisant aux prescrip- 
tions du présent règlement, seront admises au 
transport par chemin de fer sous les conditions 
ci-après. 

Les dynamites fabriquées à Tétranger pourront 
jouir de la même faculté, sous des conditions à dé- 
terminer ultérieurement. 

Art. 2. Conformément à l'article 21 de l'ordon- 
nance du 15 novembre 1846, il est interdit d'admet- 
tre la dynamite dans les trains portant des voya- 
geurs. 

Sur les lignes secondaires où il n'existe pas de 
trains réguliers de marchandises, le transport de la 
dynamite sera effectué par trains spéciaux. 

Art. 3. La dynamite livrée aux chemins de fer 
devra toujours être enfermée dans des cartouches 
recouvertes de papier parchemin ou toute autre en- 
veloppe imperméable, non amorcées et dépourvues 
de tout moyen d'ignition. L'enveloppe sera collée 
et fermée de façon à prévenir tout suintement de 
nitro-glycérine. 

Ces cartouches doivent être emballées dans une 
première enveloppe bien étanche, de carton., de 
bois, de zinc ou de caoutchouc; les vides entre les 
cartouches seront exactement remplis avec des 
étoupes, du papier découpé, de la sciure de bois ou 
toute autre matière sèche, pulvérulente ou souple, 
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capable d'amortir les chocs et d'absorber la nitro- 
glycérine qui viendrait à suinter. 

Les premières enveloppes seront renfermées 
dans une caisse en bois ou dans un baril également 
en bois; elles y seront assujetties de manière à évi- 
ter tout ballottement, au moyen de sciure de bois, 
de copeaux et de cales en bois ou de toute autre 
matière sèche, pulvérulente ou souple, comme ci- 
dessus. 

Les caisses seront pourvues de poignées non 
métalliques, solidement fixées, ou porteront exté- 
rieurement, sur leur fond, deux tasseaux en bois 
permettant de glisser les mains au-dessous d'elles 
pour les soulever; les barils seront consolidés exclu- 
sivement au moyen de cerceaux ou de chevilles en 
bois. 

Le poids brut de la caisse ou du baril ne dépas- 
sera pas vingt-cinq kilogrammes. Les caisses expé- 
diées par les services de la Guerre font seules ex- 
ception à cette limitation de poids. 

Ne seront point admises au transport les dyna- 
mites ayant plus d'un an d'emballage. 

Art. 4. Les emballages porteront sur toutes leurs 
faces, en caractères très visibles, les mots : 

Dynamite — Matière explosible. 

Chaque cartouche sera revêtue d'une étiquette 
semblable. 
Les caisses et barils porteront en outre extérieur 



> 
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rement une estampille indiquant le nom du fabri- 
cant ou de Texpéditeur, le lieu de fabrication et la 
date de l'emballage. Un plomb spécial sera en ou- 
tre, appliqué sur chaque colis estampillé, pour en 
maintenir Ttntégritô (1). 

L'agent de l'Etat qui fera l'expédition de dyna- 
mite provenant d'une manufacture du Gouverne- 
ment sera tenu de remettre à la gare du départ une 
déclaration écrite attestant que toutes les conditions 
ci-déssus spécifiées ont été rigoureusement obser- 
vées. 

Les établissements privés, qui voudront être ad- 
mis au transport par chemin de fer, devront rece- 
voir, à leurs frais, un agent du service des poudres 



(1) En ce qui concerne le modèle du plomb spécial qui doit 
être appliqué à chaque colis, estampillé pour en maintenir 
rintégrité : 

< Le plomb spécial que les agents des poudres et salpêtres 
doivent apposer sur les caisses de dynamite de l'industrie 
privée, a l'aspect d'une m.édaille du module d'une pièce de 
2 centimes, portant sur l'une de ses faces l'inscription P, S. 
(poudres et salpêtres) et sur l'autre les mots suivants : (Rè- 
glement — 1879 — 10 janvier) ». 

Nota. — Ce plomb est d'ailleurs apposé concurremment avec celui de 
chaque usine. (Circulaire du 4" septembre 1879.) 

En ce qui touche l'interprétalion des i" et 3" alinéas de l'article 9 de 
l'arrêté du 10 janvier, la décision du 1" septembre 1879, après avoir déve- 
loppé les motifs qui permettent de ne pas considérer la poudre comme un 
les produits détonants désignés au 3* alinéa de l'article 9 précité, se 
termine ainsi : 

■ Par ces motifs, auxquels je m'associe complètement, M. le Ministre de 
la Guerre estime que l'article 9 du règlement du 10 janvier 1879 doit être 
interprété dans son sens le plus large ; c'est-à-dire qu'un même tram peut 
indistinctement recevoir de la poudre et de la dynamite. • 
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et salpêtres, et, à son défaut, un garde-mines ou un 
conducteur des ponts et chaussées, lequel sera 
chargé en permanence de surveiller la fabrication 
de la dynamite. Cet agent, qui aura à sa disposition 
dans l'établissement une pièce à usage de bureau, 
remettra, à Tappui de chaque expédition, une décla- 
ration écrite attestant que les conditions de bonne 
qualité et de bon emballage ont toutes été rigoureu- 
reusément observées. 

Lo fabricant devra, par un écrit remis, pour cha- 
que expédition, à la compagnie du chemin de fer 
recevant ses produits, assumer la responsabilité de 
tout accident provenant des vices de la matière 
transportée. 

Art. 5. Les caisses ou barils seront chargés dans 
des wagons couverts et fermés, ù panneaux pleins, 
munis de ressorts de choc et portant une indication 
extérieure de la nature du chargement. 

Les barils seront couchés dans les wagons et non 
placés debout sur les fonds : ils devront être posés 
et maintenus avec le plus grand soin de façon à 
éviter tout choc, soit au moment du chargement, 
soit au moment du déchargement, soit en cours de 
route. Ils ne devront jamais être recouverts par 
d'autres coUs, même de pareille nature. 

Art. 6. Lorsqu'un wagon servira au transport de 
la dynamite, son plancher devra être couvert d'un 
prélart imperméable. 

Art. 7. On doit, autant que possible, ne faire 

E^tr. Dynamite. 3 
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usage, pour le transport de la dynamite, que de 
wagons sans frein. 

Les wagons à frein ne pourront être employés, 
en cas de besoin, que sous les réserves suivantes : 

1® Il est interdit de faire usage du frein; 

2® Les surfaces des ferrures, des axes ou leviers 
de transmission qui pourraient être apparentes 
dans les wagons seront soigneusement recouvertes 
d' étoffes ou enveloppées dans des manchons en bois. 

Art. 8. La charge d'un wagon de dynamite, y 
compris les emballages, ne dépassera pas 3,000 
kilogrammes. 

Art. 9. Il n'entrera pas plus de dix wagons chargés 
de dynamite ou de poudre dans la composition d'un 
train. Ces wagons porteront une inscription spé- 
ciale. Ils devront être placés, autant que possible, 
vers le milieu du train. Ils seront précédés et suivis 
par trois wagons au moins ne contenant pas de 
matières classées dans la première catégorie des 
matières explosibles ou inflammables, fixée par les 
arrêtés ministériels concernant les transporte de 
cette nature (1). 

Les expéditeurs pourront exiger, par une mention 
spéciale inscrite sur la déclaration d'expédition, 
qu'un ou plusieurs de ces wagons chargés soient 
remplacés, à leurs frais, par un pareil nombre de 
wagons vides. 

(1> Voir le renvoi 1 à la page 118. 
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Un train portant de la d3nîamite ne devra poinC 
recevoir de fulminates ou autres produits déto- 
nants, sauf dans le cas prévu par l'article 18 ci- 
après (1). 

Quand un train sera remorqué, dans les cas pré- 
vus par les règlements, au njoyen de deux machines 
dont l'une placée à l'arrière, cette machine devra 
être séparée du dernier wagon de dynamite par trois 
wagons au moins ne renfermant aucune matière de 
la première ou de la deuxième catégorie. 

Art. 10. Les wagons chargés de dynamite ne 
pourront être manœuvres au moyen de machines- 
locomotives qu'à la condition d'en être séparés par 
trois wagons au moins ne renfermant aucune mar- 
chandise de la première catégorie ci-dessus dési- 
gnée. Les manoeuvres devront, d'ailleurs, s'effec- 
tuer avec une vitesse ne dépassant pas celle d'un 
homme marchant au pas. Les manœuvres par lan- 
cement sont interdites pour ces wagons. 

Art. 11. Il est interdit de faire stationner sous les 
halles couvertes les wagons chargés de dynamité 
ainsi que de les décharger sur les quais. 

Art. 12. Les expéditions de dynamite sont sou- 
mises aux conditions suivantes de surveillance dan3 
les gares de départ et d'arrivée. 

Gare de départ. — L'escorte, soit militaire pour 
(1) Voir le renvoi 1 à la page 120. 
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les dynamites de l'Etat, soit civile pour celles de 
l'industrie privée, est tenue dé garder jusqu'au 
départ du train le convoi de d^^namite qu'elle a con- 
duit à la gare expéditrice. 

Gare d'arrivée. — ^ Les compagnies doivent 
demander à l'autorité militaire une garde pour veil- 
ler sur les wagons de dynamite, si le chargement 
n'est pas enlevé dans un délai de trois heures après 
l'arrivée du train. 

Les frais de l'escorte seront à la charge de l'ex- 
péditeur. 

Art. 13. Les compagnies sont prévenues vingt- 
quatre heures à l'avance des transports de dyna- 
mite qu'elles auront à eflFectuer. 

Lorsque le trajet doit avoir lieu, en totalité ou en 
partie, sur des lignes à une seule voie, les compa- 
gnies sont prévenues trois jours à l'avance. Elles 
font connaître, dans le plus bref délai, à l'expédi- 
teur, le jour et l'heure du départ des trains. Les 
livraisons de dynamite aux gares se font en consé- 
quence. 

Lorsque la dynamite doit être expédiée par un 
train de nuit, elle est amenée à la gare deux heures 
au moins avant le coucher du soleil et chargée dans 
les wagons avant la nuit. 

Toute manutention de dynamite, pour un charge- 
ment, un déchargement et un transbordement, si 
besoin était, sera faite de jour. 
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Art. 14. Chaque expédition de dynamite doit être 
faite par le plus prochain train susceptible de rece- 
voir cette nature de chargement. Elle doit être 
enlevée de la gare destinataire dans les douze 
lieures de jour qui suivent son arrivée ; si cette con- 
dition n'est pas remplie à la diligence du destina- 
taire, la compagnie du chemin de fer est. autorisée 
à faire cet enlèvement, aux frais, risques et périls 
de ce dernier. 

Si les colis ne sont pas acceptés par le destina- 
taire, ils seront immédiatement retournés à l'expé- 
diteur, qui sera tenu d'en prendre livraison aussitôt 
et de payer les frais pour le double transport et pour 
le double camionnage. 

Art. 15. Les agents de la Guerre ou de la Marine 
sont tenus de recevoir les voitures chargées de 
dynamite, quelle que soit l'heure à laquelle elles se 
présentent. 

Art. 16. Lorsque le transport de la dynamite sera 
eflFectué des magasins de l'Etat à la gare du chemin 
de fer, et réciproquement, par voie ferrée, les 
wagons devront arriver à la gare deux heures au 
plus et une heure au moins avant le départ des 
trains. 

Art. 17. Les dynamites expédiées par les admi- 
nistrations de la Guerre et de la Marine peuvent 
être chargées sur des wagons plats, lorsqu'elles 
sont contenues dans, des voitures des modèles ré- 
glementaires affectées au transport de la dynamite 
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pour des usages militaires, et notamment dans les 
caissons d'artillerie ou les prolonges du génie. 

Dans ce cas, les dispositions des articles 3 et 4 
du présent règlement, relatives au mode d- embal- 
lage comme au poids des caisses ou barils, ne sont 
pas applicables. 

Art. 18. Par exception aux dispositions de l'arti- 
cle 2, les munitions de guerre confectionnées en 
dynamite peuvent être transportées par les trains 
militaires spéciaux affectés au transport des 
troupes. 

Ces mêmes trains peuvent, par dérogation aux 
dispositions de l'article 9, recevoir des caisses 
d'amorces fulminantes, à condition que ces caisses 
ne soient pas chargées sur les mêmes wagons que 
ceux de la dynamite ou de la poudre. 

Art. 19. Les articles du présent règlement, relatifs 
au mode de transport des dynamites, sont obliga- 
toires pour toutes les expéditions de dynamite, quels 
qu'en soient le poids et la provenance (établissements 
de l'Etat et fabriques de l'industrie privée) (1). 

Art. 20. Le règlement du 20 août 1873, pour le 
transport des dynamites de l'Etat, est abrogé. 

Art. 21. Le présent arrêté sera notifié aux com- 
pagnies de chemins de fer. 

Il sera publié et affiché. 



(1) Cet article a été modifié en conformité des prescrip* 
tions de l'arrêté ministériel du 31 octobre 1882. 
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Les préfets, les fonctionnaires et agents du con- 
trôle sont chargés d'en surveiller l'exécution, 

Versailles, le 10 janvier 1879. 

Le Ministre des Finances, Le Ministre de la Guerre, 
Signé : Léon Say. Signé : G^i Borel. 

Le Ministre des Travaux publics. 
Signé : C. de Freycinet. 

§ 8. Arrêté du 20 novembre 1879 sur le trans- 
port des matières explosibles ou inflammables, 
modifié par les arrêtés des 20 juillet 1881 et 
30 juin 1883. 

Le Ministre des Travaux, publics. 

Vu les articles 21 et 66 de l'ordonnance du 
15 novembre 1846, lesdits articles ainsi conçus : 

« Art. 21. Il est défendu d'admettre dans les 
convois qui portent des voyageurs aucune matière 
pouvant donner lieu soit à des explosions, soit à 
des incendies. 

» Art. 66. Les personnes qui voudront expédier 
des marchandises de la nature de celles qui sont 
mentionnées à l'article 21 devront les déclarer au 
moment où elles les apporteront dans les stations 
du chemin de fer. 

» Des mesures spéciales de précaution seront 
prescrites, s'il y a lieu, pour le transport desdites 
marchandises, la compagnie entendue. » 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mars 1877, relatif à 
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la classification et au transport des matières explo- 
sibles ou inflammables; 

Vu le règlement du 30 mars 1877, concernant le 
transport des poudres et munitions de guerre. et 
l'arrêté modificatif du 21 juin 1878; 

Vu le règlement du 10 janvier 1879 pour le trans- 
port de la dynamite ; 

Vu les avis de la commission des inventions et 
des règlements et du comité de l'exploitation tech- 
nique des chemins de fer ; 

Considérant que l'arrêté du 31 mars 1877 pré- 
sente certaines lacunes qu'il convient de combler, 

Arrête : 

TITRE PREMIER. 

CLASSIFICATION. 
Art. 1*"''. Les matières explosibles ou inflammables 
sont classées au point de vue des précautions à 
prendre pour leur transport sur les chemins de fer, 
en quatre catégories, savoir : 

1'*^ catégorie. Poudres de guerre, de mine ou de 
chasse; munitions de guerre autres que celles qui 
sont spécifiées à la 2^ catégorie ; fulminates, falmi- 
coton, picrate de potasse, dynamite, acide nitrique 
monO'hydraté, connu sous le nom d'acide nitrique 
fumant; artifices, mèches de mineurs munies d'a- 
morces ou d'autres moyens d'inflammation; huile de 
pétrole non rectifiée; acide nitrique du commerce. 
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cMorure de méthyle ; huiles dites essentielles, extrai- 
tes par distillation du pétrole, des schistes bitumi- 
neux ou du goudron de houille. (Ces huiles ont pour 
caractère d'émettre des vapeurs qui prennent feu 
au contact d'une allumette enflammée, même lors- 
que leur température ne dépasse pas 35 degrés 
centigrades.) 

2® catégorie. Capsules, cartouches métalliques, 
allumettes chimiques, chlorate, mèches de mineurs 
non amorcées, phosphore, éther, collodion, sulfure de 
carbone, benzine, huile de pétrole rectifiée et huile de 
schiste ou de goudron de houille, quand elles sont 
contenues dans des touries en verre ou en grès ; 
chiffons gras et déchets de coton et de laine (!)• 

3° catégorie. Pailles, foins, cotons, résines liqui- 
des, brai gras, goudron liquide, pétrole rectifié et 
huiles minérales dans des fûts de bois, les cordonnets 
de soie teints en noir (2). • 

4® catégorie. Bois de toute nature, charbon de 
bois, huiles végétales; résines sèches, brai sec, gou- 
dron sec; pétrole rectifié et huiles minérales dans des 
vases métalliques; alcools, essence de térébenthine, 
et, en général, toutes les matières plus ou moins 
inflammables non dénommées dans les trois pre- 
mières catégories. 



(1) Ces derniers objets ont été ajoutés à la nomenclature 
par l'arrêté du 30 juin 1883. 

(2) Les cordonnets ont été ajoutés à la liste par l'arrêté du 
21 juillet 1881. 
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TITRE II. 

EMBALLAGE BT CHARGEMENT. 



Matières de la l>*e catégorie. 

Art. 2. Les dispositions prescrites par l'arrêté du 
30 mars 1877, pour remballage et le chargement 
des poudres de guerre, de mine ou de chasse et des 
munitions de guerre, sont applicables aux fulmina- 
tes, au fulmi-coton, au picrate de potasse et à la 
mélinite. 

Quant à la dynamite, les mesures de précaution 
dont elle doit être l'objet sont prescrites par le 
règlement spécial du 10 janvier 1879. 

U acide nitrique monohydraté sera renfermé dans 
des wagons blindés avec des lames à recouvrement 
en tôle ou en plomb très épais. Ces wagons devront 
être fournis par les expéditeurs. 

Les pièces d*artifice de petite dimension et les 
mèches de mineurs munies d'amorces ou d'autres 
moyens d'inflammation, seront emballées dans des 
caisses en planches d'un centimètre au moins d'é- 
paisseur. 

Les pièces d'artifice de grande dimension seront 
fixées avec soin contre les parois des wagons et 
isolées. On n'admettra aucune autre matière faci- 
lement explosible ou inflammable dans les wagons 
contenant des artifices ou des mèches de mineurs. 
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Le chlorure de métyle sera renfermé dans des 
cylindres métalliques offrant, sojis la responsabi- 
lité du fabricant de chlorure, une résistance suffi- 
sante. 

Vhuile de pétrole non rectifiée, V acide nitrique du 
commerce et les huiles essentielles comprises dans la 
première catégorie doivent être contenus dans des 
vases métalliques bien fermés, dans des fûts cerclés 
en fer ou dans des touries en verre ou en grès, bien 
bouchées et entourées d'une enveloppe en paille, en 
osier ou en toute autre matière qui les protège con- 
tre lés chocs. 

Toutefois, lorsque Yacide nitrique du commerce 
sera livré dans des bouteilles, celles-ci devront être 
bouchées, bien emballées, de manière à être proté- 
gées contre les chocs, et placées debout dans des 
caisses en planches d'un centimètre au moins 
d'épaisseur. Sur chaque caisse une inscription indi- 
quera, avec le côté de dessus, la nature du liquide 
contenu et rappellera en outre la nécessité de tou- 
jours maintenir les caisses à plat sur leur fond pen- 
dant le transport ou le séjour sur les quais des gares. 

Matières de la 2® catégorie. 

Art. 3. Les matières comprises dans la deuxième 
catégorie seront chargées dans des wagons couverts 
et à panneaux pleins. Elles ne pourront être accep- 
tées qu'autant que les emballages rempliront les 
conditions suivantes : 
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Capsules, cartouches métalliqties. — Emballage 
dans des sacs et les sacs dans des caisses en plan- 
ches d'un centimètre au moins d'épaisseur. 

Allumettes chimiques^ chlorates, mèches de mineurs 
non amorcées, — Emballage dans des caisses en 
planche d'un centimètre au moins d'épaisseur. 

Phosphore, — Emballage, soit dans des fûts étan- 
ches et remplis d'eau, soit dans des boîtes en fer- 
blanc remplies d'eau et soudées, entourées de sciure 
.de bois et renfermées dans des caisses cerclées en 
fer et munies aux deux bouts de fortes traverses en 
bois entourant les quatre faces desdites caisses. 

Ether, collodion, sulfate de carbone^ benzine, — 
Emballage dans des vases métalliques bien fermés 
dans des fûts cerclés en fer ou dans des touries en 
verre ou en grès, bien bouchées et entourées d'une 
enveloppe en paille, en osier ou en toute autre 
matière qui les protège contre les chocs. 

Huile de pétrole rectifiée et huile de schiste ou de 
goudron de houille, — Emballage dans des touries 
en verre ou en grès, bien bouchées et entourées 
d'une enveloppe en paille, en osier ou en toute autre 
matière qui les protège contre les chocs. 

Chiffons gras, déchets de laine ou de coton gras.-^ 



I 
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Emballage dans des caisses en tôle ou en planche 
d'un centimètre au moins d'épaisseur (1). 

Matières de la 3^ catégorie. 

Art. 4. Les pailles, foim et cotom^ lorsqu'ils sont 
transportés dans des wagons découverts, doivent 
être bâchés de telle sorte que la surface supérieure 
du chargement, au moins, soit couverte (2). 

Les résines liquides, le braigras, le goudron liquide, 
le pétrole rectifié et les huiles minérales comprises 
dans la troisième catégorie doivent être contenus 
dans des fûts de bois cerclés en fer. 

Les cordonnets de soie teints en noir doivent être 
parfaitement lacés et complètement desséchés; ils 
seront emballés par paquets de 10 kilog., au maxi- 
mum, dans des caisses à claire-voie; la largeur 
des caisses ne devra pas excéder la plus grande 
dimension des paquets. Les paquets seront isolés 
en tous sens les uns des autres par des traverses, 
laissant entre chacun d'eux un espace vide pour la 
circulation de l'air. Le poids des caisses ne pourra 
pas dépasser 50 à 60 kilogrammes. 

Les expéditions se feront en grande vitesse pen- 
dant les chaleurs ; elles pourront être faites en petite 
vitesse pendant l'hiver (3). 

"(l) En vertu de Tarrêté du 30 juin 1883. 

(2) Le paragraphe concernant les chiffons gras a été sup- 
primé par l'arrêté du 30 juin 1883. 

(3) Les deux paragraphes ci-après ont été ajoutés audit 
arrêté par aiTêté du 21 juillet 18S1. 
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Matières de la 4«' (catégorie. 

Art. 5. Les matières de la quatrième catégorie ne 
sont assujetties à aucune condition spéciale de char- 
gement. Les vases métalliques contenant des liqui- 
des inflammables seront refusés s'il ne sont pas her- 
métiquement bouchés. 

TITRE m. 

TRANSPORT. 

Art. 6. Le transport de la nitro-glycérine est 
absolument interdit sur les chemins de fer, même 
par trains de marchandises. 

1 1®^ — Trains de toute stature transportant des 
voyageurs. 

Art. 7. Le transport des matières comprises dans 
la première catégorie ne peut, dans aucun cas, être 
effectué par les trains contenant des voyageurs. 

Les matières de la deuxième catégorie sont éga- 
lement exclues des trains portant des voyageurs 
sur les sections où circulent des trains réguliers de 
marchandises, sauf l'exception prévue à l'article 1^^ 
du règlement susvisé du 30 mars 1877, en ce qui 
concerne les cartouches que les militaires peuvent 
porter dans la giberne ou dans le sac. Cette excep- 
tion s'applique également aux munitions de chasse 
transportées par les voyageurs sur leur personne ou 
dans un sac à la main. 
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Sur les sections où ne circulent pas de trains 
réguliers de marchandises, les matières de la deu- 
xiième catégorie pourront être transportées par des 
trains mixtes, à la condition que les wagons qui les 
contiennent soient séparés deâ voitures de voyageurs 
par trois véhicules, au moins, ne renfermant pas de 
Ttiatières facilement inflammables, qu'ils soient pla- 
cés à Favant ou à l'arrière des voitures de voyageurs. 
Les wagons contenant des matières de la troi- 
sième catégorie doivent être séparés des voitures 
de voyageurs par trois véhicules, au moins, ne con- 
tenant pas de matières facilement inflammables, 
lorsqu'ils sont placés à l'avant des voitures de voya- 
geurs, et par un véhicule, au moins, lorsqu'ils sont 
placés à l'arrière de ces voitures. 

Les wagons contenant des matières de la qua- 
trième catégorie doivent être séparés des voitures 
de voyageurs par un véhicule, au moins, ne conte- 
nant pas de matières facilement inflammables. 

Les wagons contenant des matières de la deu- 
xième ou de la troisième catégorie doivent être 
séparés de la machine par deux wagons, au moins, 
ne contenant pas de matières facilement inflam- 
mables. 

Lorsque les matières de la troisième ou de la 
quatrième catégorie seront chargées dans des wa- 
gons couverts et à panneaux pleins, ces wagons 
pourront occuper dans le train une place quel- 
conque. 
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Art. 8. Les dispositions des articles précédents, 
concernant les trains transportant des voyageurs; 
ne sont pas applicables aux trains de marchandises 
dans lesquels se trouvent les agents de l'Etat ou de 
l'industrie privée qui doivent accompagner cer- 
taines expéditions. 

I 2. — Traim de marchandises. 

Art. 9. Les wagons chargés de matières de la 
première catégorie doivent toujours être précédés 
et suivis de trois wagons au moins, non chargés de 
matières de la première catégorie des matières 
dangereuses. 

Les trains de marchandises contenant des wa- 
gons chargés de matières de la première catégorie 
pourront être d'ailleurs remorqués, dans les cas 
prévus par les règlements, par deux machines pla- 
cées, Tune à l'avant, l'autre à l'arrière, à la condi- 
tion que les wagons chargés de ces matières seront 
toujours précédés et suivis de trois wagons au 
moins, ne contenant pas de matières de la pre- 
mière ou de la deuxième catégorie. 

La position, dans les trains de marchandises, des 
wagons chargés de matières des trois dernières 
catégories, ne donne lieu à aucune prescription spé- 
ciale. 
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TITRE IV. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

Art. 10. L'an-èté susvisô du 31 mars 1877 est 
abrogé. 

Sont également abrogées toutes dispositions an- 
térieures qui seraient contraires au présent arrêté. 

Art. 11. Le présent arrêté sera notifié aux com- 
pagnies de chemins de fer. 

Il sera publié et affiché. 

Les préfets, les fonctionnaires et agents du con- 
trôle sont chargés d'en surveiller l'exécution . 

Paris, le 20 novembre 1879. 

Signé : C. DE Freycinet. 

§ 4. Traité entre l'Etat et les compagnies de 
chemins de fer pour le transport de la dyna- 
mite. 

Entre le Ministre de la Guerre, stipulant pour 
TFltat, d'une part; 

Et les six compagnies de chemins de fer ci-après 
désignées d'autre part, savoir : 

1*^ La compagnie anonyme de chemins de fer du 
Nord, représentée par M. C. Delebecque, vice-pré- 
sident; 

2** La compagnie anonyme des chemins de fer de 
TEst, représentée par M. Alphonse Baude, admi- 
nistrateur; 
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3® La compagnie anonyme des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée, représentée 
par M. Rey de Foresta, administrateur ; 

4° La compagnie anonyme des chemins de fer 
de Paris à Orléans, représentée par M. le comte de 
la Panouse, administrateur ; 

5® La compagnie anonyme des chemins de fer de 
rOuest, représentée par M. Alfred. Le Roux, admi- 
nistrateur ; 

6° La compagnie anonyme des chemins de fer 
du Midi, représentée par M. G. Thurneyssen, ad- 
ministrateur, 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art. ^®^ La dynamite sera t;:'ansportée, tant par 
voie de fer que par voie de terre ou d'eau, au même 
prix que la poudre, suivant les tarifs fixés par l'ar- 
ticle 16 du traité du 10 février 1868, sur une réqui- 
sition générale du ministère de la Guerre, couvrant 
la responsabilité des compagnies pour les acci- 
dents qui proviendraient des vices propres de la 
chose transportée. 

Art. 2. L'Etat payera fr. 30 par wagon et par 
kilomètre pour chaque wagon vide, dont il pourra 
réclamer l'emploi, soit en avant, soit en arrière des 
wagons chargés de dynamite, dans le but de réduire 
l'importance de sa garantie. 

Art. 3. Sur les lignes où il n'existe pas de trains 
de marchandises réguliers, le transport de la dyna- 
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mite sera effectué par trains spéciaux, au prix mi- 
nimum de 5 francs par kilomètre. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1873, en huit originaux, 
dont un pour le Ministre de la Guerre, un pour 
chacune des six compagnies contractantes, et un 
pour l'agent général. 

Pour la compagnie des Pour la compagnie des 

chemins de fer du Nord, chemins de fer de l'Est, 

Signé : Delebegque. Signé : Alphonse Baude. 



Pour la compagnie des 
chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée, 

Signé : Rey de For esta. 

Pour la compagnie des 

chemins de fer de VOuest, 

Signé : Alfred Le Roux. 



Pour la compagnie des 
chemins de fer d'Orléans, 

Signé : 

te DE LA PaNOUSE. 

Pour la compagnie des 
Chemins de fer du Midi, 
Signé : G. Turneyssen. 



Le Ministre de la Guerre, 
Signé : Du BARAIL. 
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CHAPITRE IV 
Eseorle et garde de eonvois. 



S l. — DÉCISION DU 22 OCTOBRE 1882, au sujet de : !<> l'escorte 
à fournir aux convois de dynamite, se rendant à destination 
par voie de terre et d'eau ; 2» de la garde de ces convois ; 
30 leur escorte. — § 2. Cikgulaire du 7 août 1879, rela- 
tive à la garde des trains chargés de matières explosives. 

— § 3. CmcuLAiRE DU 21 JUIN 1880, relative à l'indemnité 
allouée aux militaires proposés à la garde des convois 
chargés de dynamite ou de matières explosives. — § 4. 
Circulaire du 21 mars 1874, relative à l'admission dans 
les trains d'agents de l'Etat ou des compagnies industrielles. 

— § 5. Arrêté du 26 juin 1880, concernant l'éclairage 
des wagons occupés par les escortes. 

§ I. Décision du 22 octobre 1882, au sujet : 

V De l'escorlo à fournir & tout convoi do poudre, do munitions de guerre, 
de dynamite ou autres explosifs, se rendant à destination par voie de 
roulage (terre ou eiiu) ; 2* de la K&i*de des convois séjouraant plus de trois 
heuras dansune localité ; 3** de Tescorte à fournir aux convois d'explosifs, 
provenant de l'industrie privée. 

Mon cher général, en vertu des règlements du 30 
mars 1877 et du 10 janvier 1879, relatifs aux trans- 
ports par chemin de fer des convois de poudre, de 
munitions de guerre , de dynamite et autres explo- 
sifs, les escortes militaires sont supprimées en cours 
de route sur les voies ferrées. 

Ces escortes ne sont plus nécessaires que pour 
les convois directs par roulage (terre et eau) ou 
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lorsque les convois quittent la voie ferrée et sont 
réexpédiés par voie de roulage pour parvenir à 
destination. 

Mon attention a été appelée sur les difficultés 
qui se produisent, tant au point de vue de la forma- 
tion des escortes qu'en ce qui concerne la garde de 
ces convois, lorsqu'ils séjournent plus de trois 
heiu'es dans la localité d'arrivée par la faute du 
destinataire. 

. Pour obvier à ces difficultés, j'ai, de concert 
avec MM. les Ministres des Travaux publics, de 
l'Intérieur et du Commerce, arrêté les mesures 
suivantes : 

Escorte des convois de poudre, de munitions de 
guerre, de dynamite ou autres explosifs voyageant 
par terre. — Tout convoi de poudre, de munitions 
de guerre, de dynamita ou autres explosifs, trans- 
portés par roulage, sera accompagné d'une escorte, 
lorsque le poids de l'envoi atteindra : 

100 kilogrammes pour les poudres ou les muni- 
tions; 

20 kilogrammes pour le coton-poudre non encar- 
touchés ; 

40 kilogrammes pour le coton-poudre, s'ils sont 
encartouchés; 

200 kilogrammes de cartouches de tir ordinaire 
non amorcées ; 
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100 kilogrammes de cartouches de tir ordinaire 
amorcées ; 

500 kilogrammes de cartouches de tir dites de 
sûreté ; 

200 kilogrammes de pièces d'artifices non amor- 
cées, chargées de poudre nitratée; 

500 kilogrammes de mèches de sûreté pour mi- 
neurs; 

10 kilogrammes de. poudres fulminantes; 

50 kilogrammes de capsules fulminantes pour 
armes portatives ; 

20 kilogrammes d'amorces fulminantes ou déto- 
nateurs. (Les quantités ci-dessus indiquées doivent 
être considérées comme poids brut, enveloppes et 
emballages compris.) 

Uescorte est de rigueur pour tout transport de 
dynamite voyageant par voiç de roulage, quels que 
soient le poids et la provenance de cette dynamite. 
(Note ministérielle du 2 novembre 1882.) 

L'escorte sera réclamée par l'agent expéditeur 
dans la forme indiquée au modèle B ci-annexé ; elle 
sera composée d'un gendarme (article 160 du dé- 
cret du 1®^ mars 1854. Journal militaire, édition 
refondue, tome VI, page 125), chef d'escorte néces- 
saire pour qu'il puisse être dressé procès-verbal en 
cas de besoin (décision ministérielle du 18 juin 1885, 
Jmrnai militaire, tome VI, page 619) et d'un ou de 
deux hommes de troupe, qui sont demandés par I0 
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chef d'escorte au commandant d'armes de la garni- 
son locale ou la plus voisine. 

S'il n'y a pas de brigade de gendarmerie dans la 
localité d'où part un convoi voyageant par voie de 
roulage, l'agent expéditeur ou le chef de gare remet 
la réquisition d'escorte au maire de la localité, qui, 
en vertu des instructions de M. le Ministre de l'In- 
térieur, transmet cette réquisition, par la voie la 
plus prompte, au commandant de la brigade de 
gendarmerie la plus voisine, chargée de fournir le 
gendarme' chef d'escorte (articles 467 et 476 du 
décret du 1^^' mars 1854). 

Le convoi n'est mis en route qu'à l'arrivée du 
chef d'escorte. Au départ du convoi, l'agent expé- 
diteur (agent de l'Etat ou de la compagnie du che- 
min de fer) remet en outre, au gendarme chef d'es- 
corte, une autre réquisition d'escorte également du 
modèle B, pour servir en cours de route, lorsqu'il y 
a lieu ; cet agent joint à. cette réquisition une note 
prévenant le chef d'escorte qu'il devra laisser la 
réquisition entre les mains du chef de la gare où le 
convoi prendra la voie ferrée pour continuer sa 
route. La réquisition sera annexée alors, par l'agent 
du chemin de fer, aux lettres de voiture du service 
de la Guerre ou aux acquits à caution du service des 
Finances, accompagnant le convoi de poudre, de 
munitions de dynamites ou autres explosifs. Cette 
réquisition sera utilisée à la gare d'arrivée par le 
chef de gare, pour obtenir soit une escorte, si le 
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convoi continue . sa route par voie de roulage, soit 
une garde, dans les cas prévus par les règlements 
de 1877 et. 1879, c'est-à-dire si les poudres, muni- 
tions ou la dynamite ou les explosifs, composant le 
convoi, nç sont pas enlevés trois heures après leur 
arrivée en garei 

Dans le cas où il n'y pas de garnison dans la loca- 
lité même d'où part le convoi (expédition ou réex- 
pédition), ou tout à fait à proximité de cette 
localité, le gendarme chef d'escorte accompagne 
seul le convoi, jusqu'à la première ville de gar- 
nison ; il se présente alors, muni de la réquisition 
dont il est porteur, au commandant d'armes, qui 
désigne le ou les soldats destinés à former, sous 
le commandement du gendarme, l'escorte du 
convoi. 

Le gendarme chef d'escorte est remplacé par un 
autre gendarme à la première brigade, dans des 
conditions qui seront déterminées (2*' Direction, 
Gendarmerie), par analogie avec ce qui est pres- 
crit par les articles 366 et 367 du décret précité 
pour le relèvement des gendarmes chargés . du 
transfèrement des prisonniers, et ainsi de suite jus- : 
qu'à l'arrivée du convoi, soit à destination (magasin- 
entrepôt), soit à une gare de chemin de fer où le 
chef de gare le prend en charge (Règlements du 
30 mars 1877 et du 10 janvier 1879). 

Les soldats de l'escorte ne reviennent à leur corps . 
que lorsque le convoi est parvenu dans une localité 
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possédant en hommes de troupe les ressources néces- 
saires pour les remplacer, s'il y a lieu. 

L'indemnité de route à accorder aux soldats d'es- 
corte est l'indemnité de route seule, soit 1 fr. 25 
par homn^e pour chaque journée passée hors de la 
garnison ; si, pour le retour, ces militaires ont à 
voyager par les voies ferrées, il leur sera alloué en 
plus fr. 017 par kilomètre parcouru. 

Le gendarme chef d'escorte touche 1 fr. 25 pour 
tout trajet occasionnant une absence de dix heures 
hors de sa résidence. Il a droit également à l'in- 
demnité de retour dans le cas prévu pour les 
soldats. 

Garde des convois de pondre, de dynamite ou autres 
explosifs, à leur arrivée dans une gare, en atten- 
dant leur réexpédition par la voie du roulage. — 
Aux termes de l'article 8 du règlement du 30 mars 
1877 et de l'article 12 du règlement du 10 janvier 
1879, les chefs de gare qui reçoivent des convois 
de poudre, de munitions de guerre, de dynamite ou 
autres explosifs, doivent demander à l'autorité 
militaire locale une garde destinée à veiller sur ces 
convois si le chargement n'est pas enlevé par le 
destinataire dans un délai de trois heures après 
l'arrivée du train. 

Les frais de garde seront à la charge du dépar- 
tement ministériel (Guerre ou Finances) duquel 
dépend le service destinataire, et imputables sur le 

Exil*. Dynamite. 4 
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chapitre du bugdet de ces départements qui pour- 
voit aux dépenses de cette nature. 

Lorsque les gares sont éloignées des villes de gar- 
nison, les agents des compagnies s'adressent, dans 
le cas dont il s'agit, pour la garde du convoi à la 
gendarmerie locale, .en utilisant la réquisition 
annexée à la lettre de voiture ; si la commune où 
le convoi séjourne n'a pas de gendarmerie, le chef 
de gare s'adresse au maire qui fait parvenir la réqui- 
sition au commandant de la brigade la plus voisine. 

En attendant l'arrivée du gendarme, le maire 
assure, conformément aux prescriptions générales 
des articles 10 et 11 de la loi du 19 juillet 1837, et 
suivant la teneur du décret du 1^^ mars 1854 (arti- 
cles 367 et 573), la garde du convoi, au moyen de 
deux habitants de la localité, à qui il est accordé, 
pour ce service, une indemnité sur les frais du dé- 
partement de la Guerre (Transports généraux). Par 
application de la circulaire ministérielle du 7 mai 
1875, cette indemnité est calculée d'après le prix 
moyen d'une journée de travail dans la localité. 

Explosifs provenant de ^industrie privée. — En ce 
qui concerne les explosifs provenant de l'industrie 
privée, j'ai décidé, sur la demande de M. lé Ministre 
des Travaux publics, et d'accord avec M. le Ministre 
du Commerce, que, dorénavant, les convois de ces 
explosifs, qui doivent être accompagnés d'un agent 
spécial civil, de la fabrique à la gare de départ, 
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seront, lorsqu'ils reprendront la voie du roulage 
pour arriver à destination, pourvus également d'une 
escorte ou d'une garde, le cas échéant, qui seront 
composées comme il est dit ci-dessus. 

Les indemnités dues aux hommes d'escorte ou de 
gardé seront à la charge de la fabrique expéditrice. 

La réquisition d'escorte sera, d'après l'avis de M. 
le Ministre de l'Intérieur, établie suivant le mode 
indiqué ci-après : le maire de la commune où est 
située la gare à partir de laquelle le convoi quitte 
le chemin de fer pour reprendre le roulage, formu- 
lera la réquisition (modèle B) sur l'avis qui lui sera 
donné, à cet effet, par le chef de la gare. 

La gendarmerie locale fournira le chef d'escorte, 
et, s'il n'y a pas de gendarmerie locale dans la com- 
mune, le maire fera parvenir la réquisition au com- 
mandant de la brigade la plus voisine. 

Des instructions ont été données en conséquence 
par M. le Ministre de l'Intérieur aux Préfets. 

Je vous prie, mon cher Général, de vouloir bien 
assurer, en ce qui vous concerne, l'exécution des 
dispositions qui font l'objet de la présente décision 
qui abroge le règlement du 24 septembre 1812. 

Signé : Billot. 
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ANALYSE, 

Envoi de 
kiIogra:iiincs do 



(1) Indiquer la qua- 
lité du l'equérant. 

(î) Voie de terre ou 
d'eau (indiquer l'ili- 
néraire). 

(3) On indiquera la 
qualité d-. la person- 
ne à qui la présente 
réquisition sera re- 
mise (chef d'escorte, 
chef de gare ou des- 
tination). 



(B) 



MODELE DE REQUISTTWN pour co)it?oi 
de poudres, de munitions de guerre, de 
dynamite ou autres explosifs voyageant 
par roulage {teiTe ou eau). 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. . 



Au nom du Peuple français, 

Nous soussigné (1) 

En conformité de la décision ministé- 
rielle du 22 octobre 1882 sur le transport 
des poudres, munitions de guerre, dyna- 
mites ou autres explosifs, par roulage (terre 
ou eau), du décret du l^r mars 1854 sur le 
service de la gendarmerie (art. 467), requé- 
rons le commandant de la gendarmerie 
à de fournir ou faire fournir 

l'escorte déterminée par la décision minis- 
térielle précitée pour accompagner et garder 
le convoi de - pesant kilo- 

grammes, que nous avons reçu l'ordre 
d'expédier ou de réexpédier pour le compte 
de à destination de 

Ce convoi partira le 
sera rendu a destination le 
Il empruntera la voie ferrée à 
et la quittera à pour conti- 

nuer sa ix>ute par (2) 
,Les autorités civiles et militaires sont 
invitées à laisser passer librement ce con- 
voi et à en assurer au besoin, la protection 
et la garde. 

La présente réquisition sera remise par 
le gendarme cher d'escorte au gendarme 
qui le relèvera et par ce dernier à M. (3) 



le 



188 



Le{\) 



Nota. Cctlc pièce restera définitivement entre les 
mains de la personne dans les magasins de laquelle 
la livraison du convoi doit être effcctucc. 



— 65 — 

^ 2. Circulaire ministérielle du 7 août 1879, rela* 
tive à la garde des trains chargés de matières 
explosives, par les militaires. 

Messieurs, à Foccasion de la mise en vigueur de 
Tarrèté du 10 janvier 1879, qui règle les conditions 
de transport sur les voies ferrées, de la dynamite 
fabriquée, soit par l'Etat, soit par l'industrie privée, 
certaines compagnies de chemins de fer ont demandé 
que l'administration supérieure déterminât ou fit 
connaître : 

1** Les frais de garde, de déplacement et de nour- 
riture des militaires requis, en conformité de l'arti- 
cle 12 (§ 3) du règlement, pour veiller sur les wagons 
de dynamite, lorsque le chargement n'est pas enlevé 
dans un délai de trois heures après l'arrivée du train; 

2** S'il y a lieu, dans le cas où la dynamite séjour- 
nerait plus de trois heures, en cours de route, dans 
une gare intermédiaire, de faire surveiller les wa- 
gons, pendant cette escale, par une garde spéciale; 

3° La liste des établissements privés qui ont été 
autorisés à fabriquer de la dynamite, en vertu de la 
loi du 8 mars et du décret du 14 août 1875 et dont 
les produits, concurremment avec ceux des manu- 
factures de l'Etat, doivent seuls être admis au trans- 
port par chemin de fer; 

4** Le nom de l'agent de l'Etat chargé en perma- 
nence du plomb spécial qui doit être appliqué à cha- 
que colis estampillé, afin d'en maintenir l'intégrité. 



Je répondrai, Messieurs, à chacune de ces ques- 
tions, dans Tordre même où elles viennent d'être 
exposées, et d'après les renseignemenis qui m'ont 
été adressés, à ce sujet, sur ma demande, soit par 
M. le Ministre de la Guerre, soit par M. le Ministre 
de l'Agriculture et du Commerce : 

1** Les militaires de toutes armes désignés pour 
garder un convoi de dynamite dans le lieu de leur 
résidence ou de leur garnison auront droit, par jour 
ou par fraction de jour, à une indemnité de garde 
de 1 fr. 25 pour les caporaux ou brigadiers, ou de 
1 franc pour les soldats. Quant aux sous-officiers, 
il n'y a pas lieu de s'en préoccuper, attendu qu'un 
caporal ou un brigadier et deux ou trois hommes au 
plus suffiront pour le service de surveillance dont 
il s'agit. 

Les militaires obligés de quitter le lieu de leur 
résidence ou de leur garnison pour aller garder un 
convoi de dynamite auront droit, tant à ladite indem- 
nité de garde qu'à une indemnité de nourriture de 
1 fr. 25 (caporaux, brigadiers et soldats) pour cha- 
que journée passée hors de leur résidence ou gar- 
nison. Ils recevront, en outre, fr. 017 par kilomètre 
parcouru sur les voies ferrées. Les parcours à pied 
ne donneront pas droit à l'indemnité kilométrique. 

Les compagnies, en demandant la fixation de ces 
divers frais, avaient proposé de les mettre à la 
charge de l'expéditeur. Mais, d'accord avec M. le 
Ministre de la Guerre, il m'a paru plus rationnel, en 
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<;oinbinant les dispositions des articles 12 et 14, de 
mettre ces frais à la charge du destinataire. L'article 
14 dit, en effet : « Les expéditions de dynamite doi- 
vent être enlevées de la gare de destination dans les 
douze heures du jour qui suivent leur arrivée, et que, 
si cette condition n'est pas remplie à la diligence du 
destinataire, la compagnie est autorisée à faire cet 
enlèvement aux frais, risques et périls de ce der- 
nier. » Les frais de la garde militaire nous ont paru, 
à mon collègue et à moi, devoir être compris dans 
les frais, risques et périls dont il est ici question, les 
compagnies conservant d'ailleurs leur recours con- 
tre l'expéditeur, conformément au 1 2dudit article 14. 

Quant au remboursement des frais de garde 
militaire dus par le destinataire, îl pourrait s'ef- 
fectuer de la manière la plus simple. Il nous suffi- 
rait de notifier le taux des indemnités ci -dessus, 
indiquées aux chefs de gare de notre réseau, et 
ceux-ci, avant de livrer la dynamite, exigeraient 
du destinataire le montant des frais qu'ils auraient 
payés au chef de la troupe. 

Il va de soi que les indemnités seraient acquises 
aux hommes par le fait seul et leur mise en route 
et alors même que, pendant le trajet, le destinataire 
aurait pris livraison de la dynamite. 

La solution donnée à la question que je viens 
d'exposer m'amène à vous faire part, Messieurs, 
d'une mesure toute transitoire que M. le Ministre 
de la Guerre a prise à la date du 28 juin dernier et 

Extr, Dynamite. 4. 
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que j'ai notifiée, dès le 4 juillet suivant, aux com- 
pagnies de rOuest et du Midi et aux directeurs des 
fabriques de dynamite sises à Paulilles et à Saint - 
Sauveur, les seuls directement intéressés dans la 
question. Cette mesure est relative à la conduite 
aux gares de départ et à la surveillance, dans ces 
gares, des convois de dynamite provenant de l'in- 
dustrie privée, et je ne la rappelle ici que pour 
compléter certains des renseignements contenus 
dans ma dépèche précitée du 4 juillet. 

M. le Ministre de la Guerre, sur la demande de 
M. le Ministre de l'Intérieur, et pour donner à ce 
département le temps de pourvoir à l'organisation 
d'un service de convoyeurs civils, a décidé que 
l'armée resterait provisoirement chargée, mais 
pendant trois mois seulement, de fournir les escortes 
prévues à l'article 12, § 2, du règlement du 10 jan- 
vier 1879. 

La garde des convois devra donc, à partir du^ 
1«' octobre 1879, être confiée exclusivement à des 
escortes civiles, comme le prescrit le règlement, et 
le concours de l'armée ne pourra plus être requis 
par les compagnies que pour la garde dans les gares 
d'arrivée. 

Pendant cette période de trois mois, ce sera la 
troupe en garnison dans la localité la plus voisine 
du point de départ qui sera chargée de pourvoir au 
service d'escorte dont il s'agit. Quant aux indem- 
nités de déplacement et de garde à allouer aux 
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hommes d'escorte, elles seront les mêmes que celles 
qui viennent d'être fixées pour la surveillance dans 
les gares d'arrivée. Le paiement pourrait en être 
effectué de la même manière, c'est-à-dire par les 
soins du chef de garde, qui remettrait au chef de 
la troupe le montant desdites indemnités, lesquelles 
resteraient facilement à la charge de l'expéditeur 
■conformément aux prescriptions du | 4 de l'article 
12 du règlement. 

2® La seconde question a été soulevée dans les 
circonstances suivantes : des convois de poudre et 
de dynamite destinés à des particuliers ayant sou- 
vent été arrêtés dans la gare d'Avignon pour y 
passer la nuit, l'autorité militaire a été requise de 
fournir une garde pour veiller sur les wagons 
chargés. 

La commission militaire supérieure des chemins 
de fer, à laquelle l'afiPaire a été soumise, a été una- 
nime à déclarer que les dispositions du règlement 
du 10 janvier 1879, et en particulier celles de l'ar- 
ticle 12, § 3, de ce règlement, ne comportaient pas 
l'extension qui leur avait été donnée dans la cir- 
constance. 

La commission a motivé son avis sur les considé- 
rations suivantes : 

t Toute disposition relative aux escortes en cours 
de route a disparu du règlement sur le transport de 
la dynamite, et c'est seulement dans les gares de 
départ et d'arrivée que les transports de la dyna- 
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mite de Tindustrie privée peuvent donner lieu à, une 
garde. 

» Les escortes en cours de route ont été suppri- 
mées sur la demande des compagnies de chemins 
de fer, et celles-ci ont, par suite, assumé toute la 
responsabilité des transports. Elles ne peuvent donc 
être fondées à réclamer une garde lorsque, par 
suite de circonstances résultant du fait même de 
l'exploitation, les dynamites en cours de route 
séjournent dans les gares un temps plus ou moins 
long, i 

Je dois ajouter que le comité consultatif des che- 
mins de fer, saisi également de cette question par 
mon département, avait émis Ta vis t qu'une cir- 
constance aussi exceptionnelle (séjour de plus de 
trois heures d'un chargement de dynamite dans 
une gare intermédiaire), n'avait pu faire l'objet 
d'aucune prescription réglementaire et qu'il conve- 
nait de s'en rapporter, sur ce point, aux instructions 
qui seraient données aux chefs de gare par les 
•compagnies intéressées. » 

En suite de ces deux avis, que mon collègue et 
moi avons adoptés, je vous invite. Messieurs, à 
faire parvenir à vos agents des instructions desti- 
nées à préciser et à limiter le sens des inscriptions 
du règlement du 10 janvier relativement à la sur- 
veillance, pendant une escale, des wagons chargés 
de dynamite. 

3® En ce qui touche le nombre des établissements 
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particuliers autorisés à fabriquer de la dynamite 
et admis, par suite, à faire transporter leurs pro- 
duits sur les voies ferrées, ce nombre ne s'élève 
qu'à trois; en voici la liste : 



TABRIQUES. 


DEMilNDEURS. 


DATE 
du décret 

d'auto- 
risation. 


DATE 1 
de l'insertion 
au Journal 
o/ficiel. 


Paulilles (Pyrénées- 
Orientales). 

Corveis8iat(Ain). 

Saint-Sauveur (Cal- 
vados). 


Société générale pour 
la fabrication de la 
dynamite. 

M. Mangini, C' des 
chemins de fer des 
Dombes et du Sud- 
Est. 

M. Ibos. 


24 février 
4 876, 

29 février 
4876. 

25 septembre 
4876. 


25 février 
4876. 

2 mars 4876, 

27 septembre 
4876. 



J'ajouterai que deux de ces établissements, ceux 
de Paulilles et de Saint-Sauveur, fabriquent seuls de 
la dynamite; le troisième (Corveissiat) n'a, jusqu'à 
ce jour, nullement fonctionné. 

4° Les agents chargés en permanence de la sur- 
veillance de la fabrication de la dynamite dans les 
deux seules usines qui soient en activité sont : pour 
Paulilles, M. Gay, poudrier commissionné de la 
poudrerie nationale de Vonges, et^ pour Saint-Sau- 
veur, M. Camelin, poudrier auxiliaire de la même 
poudrerie. 

5** En ce qui touche le cinquième et dernier point 
(modèle du plomb spécial qui doit être apposé sur 
chaque colis de dynamite estampillé), le règlement 
du 10 janvier prescrivant simplement le plombage, 
on avait laissé jusqu'à présent les fabricants opérer 
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eux-mêmes ce plombage au moyen des plombs 
particuliers de leurs usines; mais j'ai donné mon 
assentiment à une proposition qui m'a été faite par 
l'administration de la Guerre en vue de prescrire aux 
agents des poudres et salpêtres d'ajouter au plomb 
des fabricants le plomb en usage dans les poudre- 
ries de l'Etat, lequel est parfaitement conau des 
compagnies. 

Il a paru, en effet, à M. le Ministre de la Guerre 
et à moi, que l'apposition de ce plomb offrirait un 
surcroit de garantie pour les expéditions de dyna- 
mite livrées aux chemins de fer par l'industrie 
privée; mon collègue a, en conséquence, donné des 
instructions, dès le 27 juin dernier, pour que cette 
mesure fut immédiatement mise à exécution. 

§ m. Circulaire ministérielle du 21 juin 1880 re- 
lative à l'indemnité due aux militaires proposés 
à la garde des convois chargés de dynamite et 
de matières explosibles. 

Les militaires désignés pour garder un convoi 
de dynamite de Vindustrie privée,, dans le lieu où 
ils tiennent garnison, ont droit à une indemnité de 
garde fixée, par jour ou fraction de jour, à 1 fr. 25 
pour les caporaux ou brigadiers, et 1 franc pour 
les soldats. 

Les militaires obligés de quitter le lieu de leur 
garnison pour aller garder un convoi de dynamite 
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oxit droit tant à ladite indemnité de garde qu'à l'in- 
demnité de route de 1 fr. 25 (caporaux, brigadiers 
et soldats) pour chaque journée passée hors de la 
garnison. Il reçoivent, en outre, fr. 017 par kilo- 
mètre parcouru sur les voies ferrées. Les parcours 
à pied ne donnent pas droit à l'indemnité kilomé- 
trique. L'indemnité de garde est payée directement 
au chef de la troupe par la compagnie du chemin 
de fer, qui se fait rembourser par le destinataire. 
Il n'est pas accordé d'indemnité de garde pour la 
dynamite fabriquée au compte de l'Etat. 

L'Etat n'expédiant jamais directement à des par- 
ticuliers de la poudre ni de la dynamite et les envoi 
aux établissements publics étant réglés par des trai- 
tés spéciaux, la compagnie des chemins de fer, à 
moins de cas exceptionnels, est seule responsable 
du séjour qu'un convoi, soit de poudre, soit de dyna- 
mite de l'Etat, peut faire au delà du délai de trois 
heures, dans une gare d'arrivée, et n'a, par suite, 
rien à réclamer de ce chef. 

Le service normal des brigades de gendarmerie 
étant toujours très chargé, il n'y a pas lieu de reve- 
nir sur la décision du 4 avril 1879, qui exempte la 
gendarmerie de ce surcroît de service, et, en con- 
séquence, lorsque les compagnies de chemins de fer 
auront, dans des cas de force majeure, et excep- 
tionnels, à réquérir une garde militaire pour sur- 
veiller un convoi de poudre ou de dynamite dans 
une gare d'arrivée, en cas de non-enlèvement du 
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chargement dans un délai de trois heures aprè& 
l'arrivée du train, elles devront s'adresser au com- 
mandant de la troupe en garnison dans la localité 
la plus voisine, à l'exclusion de la gendarmerie, 
sauf en cas d'extrême urgence. 

Circulaire du 21 mars 1874, relative à radmission 
dans les trains d'agents de l'Etat ou des compa- 
gnies industrielles. 



Il y a lieu : « 1° D'accorder aux compagnies l'au- 
torisation d'admettre, à titre exceptionnel, dans les 
trains de marchandises contenant de la poudre ou 
de la dynamite, les agents de l'Etat ou de l'industrie 
privée qui doivent accompagner certaines expédi- 
tions; 

» 2° De décider que ces agents prendraient place, 
lorsqu'ils seraient peu nombreux, dans les fourgons 
des conducteurs; qu'en cas d'insuffisance des four- 
gons, ces mêmes agents seraient placés, soit dans 
une voiture spéciale, soit dans les véhicules char- 
gés des expéditions accompagnées; que cette voi- 
ture ou ces véhicules seraient séparés, par trois 
wagons au moins, de ceux qui contiennent la pou- 
dre ou la dynamite. » 



— 75 — 

§ ^. Arrêté du 26 juillet 1880 concernant Téclai- 
ra§^e des wagons occupés par des agents d'es- 
corte. 

Le Ministre des Travaux publics, vu la circulaire 
ministérielle du 23 juillet 1863, qui autorise l'ad- 
mission des wagons-bestiaux dans les trains omnibus 
on mixtes ^ vu l'arrêté ministériel du 20 novembre 
1879 relatif au transport des matières explosibles ou 
inflammables, et notamment son article 8 ; vu les 
rapports des fonctionnaires du service du contrôle 
du réseau de la Méditerranée au sujet d'un incendie 
qui s'est déclaré pendant la nuit du 6 au 7 avril 1880, 
dans un wagon-écurie faisant partie d'un train de 
voyageurs; considérant que cet incendie paraît 
devoir être attribué à l'imprudence d'un palefrenier 
qui s'était servi d'une bougie pour s'éclairer pen- 
dant le voyage ; 

Sur l'avis du comité de Texploitation technique 
des chemins de fer, arrête : 

Art. 1®**. Il est interdit aux conducteurs et tou- 
cheurs de bestiaux, aux palefreniers et, en général, 
ù toute personne accompagnant certaines expédi- 
tions par voies ferrées, de s'éclairer autrement 
qu'au moyen d'une lanterne dans l'intérieur des 
wagons-écuries ou autres véhicules mis à leur dis- 
position par les compagnies de chemins de fer. 
Art. 2. Les ingénieurs du service du contrôle et 
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les agents placés sous leurs ordres, les commissaires 
de surveillance administrative et les agents asser- 
mentés des compagnies, sont chargés d'assurer 
l'exécution du présent arrêté, qui sera porté, par 
voie d'affichage dans les gares, à la connaissance 
des intéressés. 

Note ministérielle portant rectification de la cir- 
culaire du 22 octobre 1882 en ce qui cenceme 
la garde des convois de poudre. 

Le Ministre signale à l'attention de MM. les gou- 
verneurs militaires, de MM. les généraux com- 
mandants les corps d'armée, et des chefs de service 
et de corps de toutes armes, une erreur matérielle 
qui s'est glissée dans l'impression de la circulaire 
ministérielle du 22 octobre 1882, n° 26, insérée au 
Journal militaire officiel (année 1882, 2^ se^iestre, 
partie réglementaire, page 361). 

Cette circulaire, relative à l'escorte et à la garde 
des convois de poudres, de munitions de guerre, de 
dynamite ou autres explosifs, vise, à la fin du 
3*^ paragraphe de la 4*^ page (page 364 du Journal 
militaire)^ une circulaire du 7 mai 1873, n** 634, 
déterminant l'indemnité due à tout habitant requis 
pour escorter ou garder un convoi de substances 
explosives. 

Il y a lieu, par suite, de se reporter, pour la dé- 
termination de l'indemnité due, à ladite circulaire 
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du 17 mai 1873 (Services administratifs) dont copie 
oi -après : 

« Monsieur rintendant, la circulaire ministérielle 
du 15 juillet 1879 (n** 983), vous a fait connaître que 
les indemnités à payer aux habitants requis pour 
la garde des convois de poudre stationnant dans 
les gares de bifurcation, étaient imputables sur les 
fonds du service des transports. 

> Mais il n'a été et il ne pouvait rien être spé- 
cifié, en ce qui touche le chiffre de l'allocation, qui 
varie forcément suivant qne le prix des salaires est 
plus ou moins élevé dans telle ou telle localité. 

» Ainsi, dans certaines communes, il a été payé 
aux habitants requis une somme de 2 francs par 
jour qui leur a paru suffisamment rémunératrice, 
tandis que dans d'autres la rétribution a dû être 
portée jusqu'à 4 francs par jour. 

» Comme les dépenses de cette nature sont tout 
à fait accidentelles, il m'a semblé que la rémuné- 
ration la plus équitable devait être basée en prin- 
cipe sur le prix moyen d'une journée de travail. 

» Du reste, le paiement de ces indemnités peut 
toujours régulièrement s'effectuer sur la production 
d'un certificat du maire constatant que les prix 
réclamés sont ceux en usage dans la localité. 

» Bien que ces données soient tout à fait géné- 
rales, et qu'elles n'aient rien de précis, j'ai lieu de 
croire qu'il aura suffi de vous les signaler pour 
éviter toute difficulté dans le règlement des in- 
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demnités à accorder pour la garde des convois de 
poudre. 

» Je vous charge de notifier la présente circulaire 
aux fonctionnaires de l'intendance et à leurs sup- 
pléants légaux sous vos ordres. 

» Recevez, etc. » 
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CHAPITRE V 
Service spécial de la gendarmerie. 



§ I. Extrait du décret du 1er mars 1854, en ce qui con- 
cerne la part de surveillance et de responsabilité qui 
incombe à la gendarmerie dans la surveillance des convois 
de poudre et de dynamite. — § 2. CmcuLAiRE ministé- 
rielle DU 18 JUIN 1875, chargeant les gendarmes d'es- 
corte de surveiller les agents de transport relativement 
aux précautions à prendre par crainte des accidents. 

§ I. Extrait du décret du l»'* mars 1854. 

Art. 460. La gendarmerie fournit les escortes 
légalement demandées, notamment celles pour la 
sûreté des convois de poudre de guerre et des mal- 
les, voitures et messageries publiques chargées des 
fonds dû Gouvernement. 

Art. 467. La gendarmerie fournit les escortes aux 
convois de poudres, et, en cas d'insuffisance, le chef 
d'escorte requiert de la municipalité la garde néces- 
saire ; cette garde est aux ordres du commandant 
du convoi. 

Art. 468. Le commandant de l'escorte affecte un 
homme de sa troupe à chaque voiture et visite fré- 
quemment toutes les voitures, pour s'assurer si tout 
est en bon état, s'il n'y a aucun accident à crain- 
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tire et si Ton prend toutes les précautions néces- 
saires pour les éviter. 

Art. 469. Il fait marcher, autant que possible, le 
convoi sur la terre, jamais plus vite que le pas et 
sur une seule file de voitures. 

Il ne souffre près du convoi aucun fumeur, soit de 
la troupe d'escorte, soit étranger. Il est responsable 
des accidents qui peuvent provenir de cette cause, 
et de tous autres qui peuvent être attribués à sa 
négligence. 

Art. 470. Le commandant de Tescorte empêche 
que rien d'étranger aux poudres ne soit sur les voi- 
tures, particulièrement des métaux et des pierres 
qui, par le choc, peuvent produire du feu; que per- 
sonne n'y monte qu'en cas de dérangement ou de 
réparations indispensables à faire à un baril (ce qui 
doit avoir lieu très rarement et avec les plus gran- 
des précautions, en descendant à cet effet le baril 
de la voiture et se servant de maillets en bois) ; que 
toutes les voitures étrangères à celles du convoi 
n'approchent pas de celui-ci ; il les fait, au besoin, 
détourner ou arrêter. 

Art. 471. Il ne laisse approcher personne du con- 
voi, et veille à ce qu'il ne soit pas fait de feu dans 
les environs. 

Il fait passer les convois en dehors des commu- 
nes, lorsqu'il y a possibilité ; et, quand on est forcé 
de les faire entrer dans les villes, bourgs et villages, 
il requiert la municipalité de faire fermer les ate- 
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lîers et les boutiques d'ouvriers dont les travaux 
exigent du feu, et de faire arroser, si la route est 
sèche, les rues par où l'on doit passer. 

Art. 472. Le convoi n'est jamais arrêté ni sta- 
tionné dans les villes, bourgs et villes, et on le fait 
parquer en dehors, dans un lieu isolé des habita- 
tions, sûr, convenable et reconnu à l'avance. 

Art. 473. Le commandant de l'escorte requiert le 
maire, à défaut de troupe de ligne, de fournir un 
poste suffisant de garde nationale, pour veiller à la 
sûreté du convoi jusqu'au moment du départ, 

A défaut de troupe de ligne et de garde nationale, 
le maire requiert quelques habitants pour garder le 
convoi. 

Dans le cas seulement où le convoi n'est pas 
gardé par la troupe de ligne, le commandant de 
l'escorte est tenu de s'assurer par lui-même, pen- 
dant la nuit, si ce service se fait avec exactitude. 

Art. 474. La gendarmerie chargée de fournir 
les escortes de poudre a le soin d'empêcher la cir- 
culation des convois pendant la nuit. 

Art. 475. La réquisition pour l'escorte, faite par 
l'agent chargé d'expédier les poudres, est adressée 
au commandant de la gendarmerie du lieu du dé- 
part, qui ne peut refuser d'obtempérer, et donnera 
à cet agent un reçu de la réquisition. 

Cette réquisition est remise par le commandant 
de l'escorte à celui qui se retire, et il en tire reçu, 
€t ainsi de suite, de brigade en brigade, jusqu'à 



Farrivée à sa destination, où cette réquisition est 
remise à Tagent en chef chargé de recevoir les 
poudres, lequel l'adresse au Ministre ou à Tadmi- 
nistration dont il dépend, avec tous les renseigne- 
ments qui sont mentionnés. 

' Art. 476. Tout transport de poudre dont le poids 
excède 500 kilogrammes doit être escorté. 

Tout individu chargé de faire un transport pour 
le compte du département de la Guerre doit être 
porteur d'une lettre de voiture revêtue soit du visa 
du fonctionnaire qui a signé Tordre d'exécution, soit 
du maire ou adjoint de la commune où s'opère le 
chargement de la voiture, afin qu'il soit toujours 
facile de reconnaître, en route, l'origine et la desti- 
nation du matériel. Le cachet du signataire de l'or- 
dre ou le cachet de la mairie doit être joint au visa. 

§ II. Décision ministérielle du 8 juin 1855. 

Les gendarmes chargés de Vescorte des convois de 
poudre doivent veiller à ce que les agents des trans- 
ports prennent les précautions convenables pour 
éviter les avaries. 

Colonel, des observations ayant été présentées 
par une compagnie de chemin de fer au sujet du 
conditionnement des poudres, j'ai, par circulaire 
du 22 mai dernier, invité les directeurs d'artillerie 
à redoubler de soins dans la visite du barillage des 
poudres et rencaissement des munitions à expédier. 
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Mais, malgré le parfait embarillage des poudres 
et rencaissement des munitions, il pourrait surve- 
nir dans le parcours des avaries occasionnés pen- 
dant les nombreux chargements et déchargements 
auxquels ces munitions de guerre ont été soumises. 
En conséquence, je vous invite à donner pour 
instructions, aux gendarmes chargés de l'escorte 
des convois de poudres ou de munitions, de veiller 
à ce que les agents des transports prennent toutes 
les précautions convenables pour éviter les avaries 
lors des chargements, et de verbaliser chaque fois 
que ces agents leur paraîtront en faute. 



Paris et Limoges — Imprimei-ie militaire Henri Charles-Lâvauzelle. 
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